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introduction

Le loi du 13 août 2004 relative au transfert des services de l’Inventaire général des richesses de la France aux Régions est à l’origine de cette autosaisine du Conseil Economique et Social Régional du Limousin (CESR). Au-delà de la question du transfert, le CESR a souhaité s’interroger plus largement sur le Patrimoine pour examiner la politique actuelle et future du Conseil Régional dans ce domaine.

Très vite le CESR s’est trouvé devant un évident problème de définition du patrimoine puisqu’il recouvre des réalités qui dépassent le seul aspect matériel et monumental. En effet, les limites du patrimoine, dans son acception originelle, n’ont cessé d’être repoussées (patrimoine matériel, immatériel, traditions écrites et orales, savoir-faire, ethnologie...). Sélectionner un champ disciplinaire et le mettre en perspective a donc été le premier objectif du groupe de travail qui s’est mis en place en avril 2005. Il a donc été décidé de s’en tenir au Patrimoine bâti en Limousin, mais de le considérer dans son environnement. 

Tout d’abord, il y a lieu de préciser, qu’en se saisissant de ce thème, il n’était pas question pour le CESR d’entreprendre une étude exhaustive du patrimoine bâti en Limousin. En effet, l’étendue du sujet "patrimoine" et les diverses questions qu’il pose pourrait faire l’objet d’une réflexion complémentaire du CESR. 

Outre les recherches documentaires réalisées et les contributions écrites réunies, l’étude procède d’une écoute attentive, dans le cadre d’auditions, des acteurs du patrimoine bâti et en particulier des propriétaires publics et privés, Etat, collectivités territoriales, Fondation du Patrimoine, professionnels des métiers de la restauration du patrimoine, tourisme, association de propriétaires…

L’ambition de ce rapport vise à proposer tant aux conseillers économiques et sociaux qu’aux élus régionaux un outil "didactique" auquel ils pourront se référer. Après avoir rappelé le contexte de la naissance de la notion de patrimoine et son évolution, le CESR aborde les questions de la protection et de la gestion du patrimoine en Limousin pour en dégager ensuite les principales problématiques actuelles. En ce sens, le CESR a tenté d’appréhender le rôle identitaire du patrimoine qui est abordé, ici, à l’attention du Conseil Régional, pour qu’il concoure à sa valorisation auprès des populations limousines. 

Finalement, la question de la ressource ou du capital patrimonial à développer par le projet politique a bien pour objectif d’arriver à une démarche d’intégration. L’enjeu consiste à accueillir dans une dynamique régionale commune les nombreuses initiatives existantes, afin de dégager les synergies indispensables, d’encourager, d’accompagner, de valoriser les nouveaux projets et aussi de susciter de nouvelles actions.

Avec cette autosaisine, le CESR souhaite plus particulièrement contribuer aux réflexions qui devront rapidement être menées par la Région, les Départements, les Pays, les collectivités locales et leurs groupements et, d’une manière générale, par l’ensemble des acteurs territoriaux concernés, afin de définir, de manière concertée et coordonnée, une véritable stratégie patrimoniale régionale. Ceci afin de mieux sauvegarder, gérer et valoriser le patrimoine bâti en Limousin.

I / du concept de Patrimoine… à l’invention d’une politique patrimoniale

I.1 Définir le concept de patrimoine

Le mot patrimoine trouve son origine dans la langue latine, patrimonium signifiant héritage transmis dans le domaine familial. Cette notion porte donc, en elle, une notion de transmission puisque étymologiquement patrimoine signifie "ce que transmet le père".

En France, l’évolution du concept s’étale sur plusieurs siècles. Depuis la Révolution jusqu’à nos jours la notion de patrimoine ne cesse de s’élargir. Objet du présent, du passé et de l’avenir, il traduit un ordre du temps qui permet aux sociétés de se situer dans un monde internationalisé. Porteur de mémoire, il devient au fil du temps le centre des enjeux identitaires de la société d’aujourd’hui.

I.1.1 Un héritage de la révolution
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I.1.1.1 La Révolution crée le concept

Jusqu’à la Révolution, les édifices du domaine privé ou royal ne sont conservés, quelles que soient leur ancienneté et leur esthétique, que si leur usage ou leur utilité se poursuit et se justifie. Ils ne résistent jamais aux transformations voire aux destructions décidées par leurs propriétaires. En fait, l’idée de préserver un bâtiment dans un souci de conservation n’existe pas. D’ailleurs, jusqu’au XVIIe siècle le pouvoir royal ne porte aucune attention particulière aux biens patrimoniaux. 

Les premières voix qui s’élevèrent pour sauvegarder des monuments furent celles des hommes de la Révolution. En effet, les valeurs fondamentales
, scientifiques et artistiques de la notion de patrimoine élaborées par les érudits du siècle
 des Lumières sont mises en œuvre par la Révolution française. Elles constituent le fondement du patrimoine en France et restent, par bien des aspects, encore d’actualité. 

La Révolution française dont l’idéologie est basée sur l’éducation de la Nation accélère un processus amorcé à partir de la fin du XVIIe siècle. Mais c’est également contrainte par le contexte, notamment la confiscation des biens du Clergé (2 novembre 1789), de la Couronne (10 août 1792) et des émigrés (8 avril 1792), qu’elle se voit en charge d’un riche patrimoine immobilier et mobilier. L’acceptation publique du mot patrimoine apparaît alors en même temps que se crée l'idée d'un bien collectif. Châteaux, églises, tableaux, sculptures, orfèvrerie, etc. deviennent propriété de l’Etat.

C’est en 1794, dans son rapport à la Convention, que l'abbé GREGOIRE, prêtre républicain, donne une définition du patrimoine qui reste proche de la conception actuelle.

« Les monuments doivent être protégés en vertu de l'idée que les hommes ne sont que les dépositaires d'un bien dont la grande famille a le droit de vous demander des comptes. » 

Il était alors question de monuments anciens mais également contemporains de la Révolution. Un patrimoine à préserver, à conserver mais aussi à réaffecter puisque la plupart des monuments, châteaux, églises avaient perdu leur destination première ou avaient été délaissés par leurs occupants. Comme tout nouveau propriétaire, l’Etat se devait donc, tout d’abord, de connaître l’étendue de ses biens, en estimer la quantité et décider de leur avenir.

I.1.1.2 Le vandalisme révolutionnaire en précise les contours 

En matière de patrimoine, la période révolutionnaire est également marquée par les ravages des dégradations continues des témoins monumentaux du passé. Plus tard, soucieux de faire la part entre le rejet violent des marques du despotisme et la nécessaire protection collective du patrimoine de la Nation, des hommes comme le ministre GUIZOT
, Ludovic VITET
 ou Prosper MERIMEE
 s’érigent contre ces exactions commises sous couvert d’un vandalisme patriotique qui s’avère parfois opportuniste. 

Ainsi, s’affrontent les partisans qui voient dans le monument public le règne du despotisme de l’Ancien Régime et ceux qui considèrent que les monuments sont édifiés par les arts. Ces derniers réussissent à se faire entendre grâce à un amateur d’art, Alexandre LENOIR
, qui réussit la première opération de sauvetage systématique avec la création du musée des monuments français
. 

Cependant, c’est à l’abbé GREGOIRE que l’on doit le concept de vandalisme. Il le définit comme la conséquence de l'ignorance ou de la cupidité, de la spoliation et de la destruction. C'est pourquoi, dès cette époque, les efforts des défenseurs du patrimoine visent à sensibiliser d’une manière plus générale le tissu social. Il s’agit avant tout d’éviter que se perpétuent des dégâts irréversibles sur ce patrimoine désormais commun à la nation.

I.1.2 L’évolution de la notion patrimoine

I.1.2.1 Elargissement du concept

On vient de voir qu’au sens restreint, le concept de patrimoine consiste surtout en témoins et traces matériels du passé présentant un intérêt historique, artistique ou technologique (édifices, objets mobiliers, vestiges archéologiques). D'abord étroite, cette notion de patrimoine ne cesse de s'élargir. Mais ce n’est qu’au milieu du XXe siècle que le domaine scientifique et culturel s’étend à la fois chronologiquement et typologiquement. 

Désormais, les monuments du XIXe siècle sont pris en compte et peuvent bénéficier de mesures de protection. Dans le même temps, on voit apparaître un intérêt pour le patrimoine industriel et rural. Les commissions des monuments historiques commencent à porter une attention à d’autres formes architecturales que les châteaux, les églises ou les demeures prestigieuses. 

Toutefois, l’ethnographie, les sciences et techniques ne prennent de l’importance qu’après les années 1950 puis 1970 dans un contexte socio-économique marqué par l’exode rural et la reconversion industrielle. L’intégration du patrimoine ethnologique – que nous n’aborderons pas directement dans ce rapport -  enrichit la préoccupation de connaître et de faire connaître des objets à caractère immatériel (savoir-faire et culture liés au travail, traditions orales, etc.) dont l’étude est indispensable pour faire parler le patrimoine matériel et le situer dans son environnement culturel, symbolique ou technique.

Les mots que l’on emploie alors, pour parler de ce qu’on inclut de nos jours dans le terme large de patrimoine et le sens qu’on leur donne, témoignent de la place qu’occupe ce concept dans la relation que l’on a au passé. En effet, le patrimoine constitue toujours un héritage qui tisse un lien entre les générations passées, présentes et futures. 

I.1.2.2 Les nouveaux champs du patrimoine

Ainsi, le patrimoine est facteur d'identité pour un pays, une région, une communauté, un individu. Mais aux côtés des dimensions historiques et artistiques, l'étude du patrimoine revêt une dimension civique ou citoyenne. Après la préoccupation de l’identité nationale et de ses diverses expressions régionales, la société française éprouve le besoin de conserver et de montrer ce qui définit l’identité et l’activité humaine au quotidien.

Défini exclusivement comme dédié aux objets mobiliers et immobiliers puis élargi à l’archéologique et à l’ethnologique, le concept se décline aujourd'hui dans de multiples champs d’action, littéraire, photographique, cinématographie, naturel, paysager, etc. Dorénavant, le patrimoine se définit comme l’ensemble de tous les biens naturels ou créés par l’homme sans limite de temps ou de lieu.

En ce sens, le patrimoine culturel prend une ampleur qui donne aux "nouveaux patrimoines", industriel, objets domestiques, architectures fonctionnelles des travaux publics… une autre dimension. En effet, loin d'être des objets de musée, ces créations font partie de notre environnement et ne peuvent en être dissociées. 
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Finalement, la notion concerne tout témoignage d’une activité passée représentative de l’activité humaine ou de la richesse de notre environnement qui constitue le cadre de notre existence dans le temps et dans l'espace. A ce titre il y a lieu de se référer à la définition du patrimoine arrêtée par l’UNESCO lors de sa conférence générale pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel qui mérite d’être transmis aux générations futures, réunie à Paris en novembre 1972. 

A la fois réalité, propriété à dimension collective et richesse transmissible, le patrimoine favorise une reconnaissance et une appartenance. Bien plus que l’aspect esthétique, c’est la signification sociale, technique ou économique qui en justifie la sauvegarde. 

Source : www.unesco.org.fr


I.2 La mise en place de la législation 

I.2.1 Une prérogative avant tout régalienne

Si le Royaume Uni fut le premier pays à manifester une prise de conscience collective des responsabilités publiques en matière de protection des monuments historiques
, c’est en France qu’est mise en place la première législation et surtout la première administration destinée à cette fin.

Le XIXe siècle poursuit la politique patrimoniale initiée par la Révolution. Le rôle de l’Etat est affirmé comme garant de l’héritage de ses propres biens et des biens pouvant appartenir à des personnes privées et ce, au nom du peuple français. En 1794, la commission temporaire des arts propose ses "Instructions sur la manière d’inventorier et de conserver […]". Cet acte jette les fondements de la politique patrimoniale qui sera celle de la France : l’Etat est le garant de la sauvegarde et de la transmission de biens dont la valeur est nationale.

On assiste donc à un engagement important de l’Etat dans la politique nationale du patrimoine. Le phénomène reste néanmoins plus perceptible à Paris qu’en province où l’implication des puissances publiques municipales restent faibles voire inexistantes. Le dynamisme local dépendra essentiellement de la vitalité des sociétés savantes.

Cette conception d’un Etat central, unique garant de l’intérêt public, induit l’ensemble du dispositif législatif qui va progressivement s’élaborer. D’emblée les grands principes étaient posés. Ils n’ont guère varié depuis. Le classement et l’inscription à l’inventaire supplémentaire relèvent toujours des mêmes procédures
. Rôle déterminant conféré à l’Etat contre les collectivités locales et les intérêts privés notamment en termes de classement des édifices, de formation des spécialistes d’Art – le corps des Architectes en Chef des Monuments Historiques est instauré par le concours de 1897. Les sociétés savantes, en plein essor sont cantonnées dans un rôle modeste. 

Ainsi, un système de contrôle géré par une structure centrale forte, est préféré à un système régional pourtant prôné par les sociétés savantes. Le patrimoine est considéré dans cette France centralisée comme une affaire d’Etat.


I.2.2 La mise en place des outils législatifs
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Une première législation qui veille encore à l’équilibre entre une intervention de la puissance publique et le respect de la propriété privée se met en place en 1887 avec la loi qui porte sur le classement des édifices. Toutefois, sa portée reste limitée. En effet, elle restreint le classement aux monuments appartenant à des personnes publiques. Le consentement des propriétaires privés est encore exigé en cas de classement. 

La loi de 1913 ôte ces verrous. Elle renforce la législation de 1887 en faisant fi du respect de la propriété privée. C’est cette loi qui est encore en vigueur actuellement.

Toutefois, les mesures de classement qui apparaissent aujourd’hui encore fortement sélectives, l’étaient déjà à l’époque. On s’attache uniquement à la conservation des grands édifices religieux et civils anciens, les ouvrages du XIXe siècle, contemporains des premières procédures de protection, ne sont pas considérés comme des monuments historiques. D’autre part, seul est pris en compte le monument isolé. Il est détaché de son environnement.

Il faut attendre la loi du 25 février 1943 pour que soit instituée une contrainte d’abords au profit des monuments historiques. Cette  servitude, d’utilité publique, affecte des superficies considérables. Chacun des 40 000 édifices classés ou inscrits au nombre des monuments historiques déploie ainsi autour de lui un rayon de protection de 500 mètres. Les monuments proches les uns des autres voient leur zone respective de protection se combiner entre elles.

La particularité de cette protection des abords est qu’elle s’applique dès lors qu’il y a classement ou inscription de l’édifice protégé. Les propriétaires d’immeubles, nus ou bâtis, situés aux alentours, ne sont pas consultés au préalable. Pourtant, la servitude d’abords s’impose automatiquement à ces immeubles sis dans le rayon de protection ou [image: image7.jpg]


dans le champ de visibilité. 

Cette loi introduit également un régime d’autorisations auquel sont soumis les travaux affectant les immeubles situés dans un champ de visibilité d’un bâtiment protégé. La loi du 30 décembre 1966 a un peu modifié ce régime d’autorisation et a précisé plus nettement qu’il s’étendait aussi aux travaux n’ayant pas de rapport avec les constructions.

Il faut attendre 1976 pour que soit instituée une meilleure articulation de ces dispositions avec celles du code de l’urbanisme. Mais ce n’est qu’en 1983 puis 1993 que les effets de ce périmètres sont suspendus pour les monuments intégrés à une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP). Ces zones délimitent de manière souple le périmètre de protection en élargissant la notion d’abords ou de site à un ensemble urbain ou paysager cohérent.

En 1993 enfin, la loi rend obligatoire la décision d’un architecte des bâtiments de France, avant toute intervention sur un monument protégé ou situé dans périmètre de protection.

I.2.3 La création du ministère de la culture

On l’a vu, le rôle de l’Etat est prépondérant dans la gestion des biens patrimoniaux et son autorité de part les dispositions législatives et réglementaires s’applique tant sur les autres collectivités publiques que sur les institutions ou individus privés. 

Mais, jusque là, toutes les mesures et incitations sont prises dans diverses administrations dépendant du ministère de l’instruction publique puis de l’éducation nationale. A l’origine la conservation et la création répondent avant tout à la nécessité d’éducation, droit constitutionnel affirmé avec Jules Ferry. D’ailleurs, les prémices de l’émancipation des secteurs culturels apparaissent sous le Front Populaire, dont les dirigeants militent pour l’accès de la culture pour tous. Mais ce n’est que vingt ans plus tard, en 1959, qu’est créé le ministère de la culture. Sa mission est clairement définie et répond toujours au souci de transmettre une patrimoine commun.

 « Rendre accessible les œuvres capitales de l’humanité et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français et d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel […]. »

Le ministère MALRAUX (1959-1969) est particulièrement riche en initiatives dans le champ patrimonial. Outre deux lois programme en faveur des monuments historiques, citons la loi du 4 août 1962 sur les secteurs sauvegardés qui étend le champ de protection à des ensembles urbains présentant une valeur architecturale exceptionnelle et la création de l’inventaire général des monuments et richesses artistiques de la France.

L'organisation de l'administration centrale est complétée par la mise en place de Comités régionaux des affaires culturelles (1963) et des trois premiers Directeurs régionaux des Affaires culturelles (1969), réformes qui amorcent la déconcentration du ministère (1981).

En 1978, les attributions de la Direction de l'architecture sont transférées au ministère de l'Environnement et du Cadre de la vie. D’ailleurs, le rôle du ministère de la Culture ne doit pas faire oublier les actions en faveur de la protection du patrimoine des autres ministères également propriétaires de monuments historiques. L’Environnement a en charge la protection des sites et des paysages. L’archéologie relève également des Affaires Etrangères, de la Coopération, de la Recherche, l’ethnologie est liée la Recherche… La sous-direction des monuments historiques et des Palais nationaux demeure cependant sous la tutelle de la culture et forme, avec le département d'Archéologie, une nouvelle Direction du Patrimoine à partir d'octobre 1978. 

Les compétences actuelles de la Direction de l’Architecture et du Patrimoine sont issues de la réintégration de la compétence architecturale au ministère de la Culture en 1996 et de sa fusion avec le patrimoine en 1998. Aujourd’hui, le secteur patrimonial comprend essentiellement trois grand domaines : Monuments Historiques, Archéologie, Inventaire général des monuments et richesses artistiques de la France, complétés en 1980 par la Mission du patrimoine ethnologique.

La France s’est ainsi dotée, au cours des deux siècles passés, d’une politique patrimoniale dont le systématisme sert aujourd’hui de modèle à l’étranger. 


I.3 Les fondements d’une politique patrimoniale

I.3.1.Les caractères spécifiques du patrimoine

Le patrimoine présente des caractères spécifiques qu’il y a lieu de rappeler pour comprendre dans quel contexte la politique patrimoniale française s’est construite et évolue aujourd’hui. 

L’urgence tout d’abord parce que parfois certains patrimoines sont menacés de disparition. Il faut donc agir vite et prendre des mesures juridiques de protection. La conséquence immédiate en est la conservation, c’est-à-dire les travaux d’entretien et de restauration sur les monuments. Cependant, il ne peut y avoir de protection ou de conservation du patrimoine sans connaissance de celui-ci. 

C’est pourquoi après l’urgence, l’action porte sur les études et la recherche. C’est le rôle de l’Inventaire qui recense, étudie, selon des aires géographiques définies, les édifices et objets qui constituent le Patrimoine. Les études préalables aux travaux de restauration et au classement en zones protégées témoignent de cette vocation scientifique et technique des services du patrimoine.

Le rapport au terrain est un autre trait fondamental du patrimoine. Les objets patrimoniaux sont ancrés dans un sol, dans un territoire. Par conséquent, les agents du patrimoine doivent connaître les spécificités du terrain et s’adapter à ses réalités plutôt qu’à les contraindre. Il en résulte une relation particulière avec les élus et les animateurs locaux qui se trouvent face à de véritables experts.

[image: image8.jpg]


Les derniers caractères du secteur ont trait à son impact social et économique. Monuments, sites, paysages, archéologie constituent la matière première du tourisme culturel dont ont connaît les retombées économiques dans certaines régions. En outre, les travaux qu’ils génèrent peuvent constituer une réserve d’emplois dans le Bâtiment, les Travaux Publics et dans certains secteurs de l’artisanat, spécialisés dans les métiers d’art. 

Sources 

X. Greffe, La valorisation économique du patrimoine, La documentation française, août 2003

I.3.2 La naissance d’une nouvelle démarche

Cette nouvelle démarche s’inscrit dans la préoccupation de conserver la mémoire des choses. L’élargissement de la notion de patrimoine ne s’est pas fait verticalement par une prise en compte d’un passé lointain. C’est horizontalement, par l’extension des secteurs d’investigation, sur une période chronologique, relativement courte, que le concept s’est enrichi. Ainsi, la notion de patrimoine ne cesse de s’élargir englobant de plus en plus d’objets et d’édifices à caractère technique ou ethnologique (jardins, fermes, usines, cafés, locomotives, grues, bateaux…). Elle est, de ce fait, le facteur commun de plusieurs champs culturels.

Le second point est sans conteste l’engagement des puissances publiques dans la politique patrimoniale. Celle de l’Etat avait déjà une longue tradition héritée de la Révolution française, elle est confortée. Mais il faut souligner qu’à partir des années 1960 et 1970 et surtout 1980, le soutien des collectivités locales se renforce. Elles constituent, d’ailleurs, au cours de cette seconde moitié du XXe siècle, le moteur essentiel de cette politique patrimoniale. En effet, les collectivités locales, essentiellement les villes, se trouvent souvent confrontées, en tant que propriétaires d’un patrimoine historique, aux questions de sauvegarde et de valorisation. 

Par ailleurs, le patrimoine concerne de plus en plus le quotidien. Il constitue l’identité d’un territoire et cristallise nombre d’activités économiques et sociales des administrés. Cet état de fait oblige les édiles à se positionner face à cette mémoire matérielle :

· pour répondre à une demande sociale ;

· mais également par souci de voir le patrimoine de leur commune servir l’identité de leur collectivité.

Le troisième facteur relève de l’importante demande sociale de patrimoine constatée par les sociologues. Il n’est plus l’affaire d’érudits et de spécialistes. Il est désormais partie intégrante de l’environnement du citoyen pour les raisons sociales évoquées, mais aussi par goût et par curiosité. Les résultats de fréquentation lors des journées du Patrimoine en témoignent. 

On comprend alors que la valorisation du patrimoine constitue un véritable enjeu pour les pouvoirs publics. Il est d’ailleurs intéressant de voir les collectivités déployer toute leur ingéniosité pour développer des actions de valorisation pourtant réputées, dans ce secteur, non lucratives (ouverture au public de nouveaux sites, opérations portes ouvertes, expositions, visites guidées, publication de guides, création d’itinéraires de découvertes…). En fait, cela traduit une évolution qui se fait jour depuis quelques années et qui tend à faire du patrimoine un outil du développement local.

I.3.3 Une prise en compte globale du patrimoine

Le concept de patrimoine urbain ne voit le jour qu’au milieu des années 1960. André MALRAUX a permis au monument historique de ne plus être considéré isolément mais replacé dans son environnement urbain, lui-même protégé. Il ne s’agissait pas de "muséifier" le patrimoine mais de l’intégrer dans un esprit d’aménagement urbain et dans la vie quotidienne. La notion de périmètre de 500 m garantit cet environnement. 

La protection s’étend donc à des ensembles urbains qui ne possèdent pas forcément un monument emblématique mais qui, de par leur configuration, sont pris en compte en tant que tels, soit par intérêt architectural et historique soit dans une perception ethnographique.

Une nouvelle étape est alors franchie avec une prise en compte plus globale du patrimoine bâti. Avec elle, commence à se développer l’idée d’adapter ce patrimoine, dans le respect du passé, aux exigences modernes, (constructions neuves, voiries...).

Aujourd’hui, il est important de penser la ville dans sa globalité. La création architecturale contemporaine et la protection des vestiges les plus emblématiques de l’histoire tendent à prendre en compte les ensembles et le voisinage des monuments. Le patrimoine n’est plus un catalogue d’éléments architecturaux indépendants mais une toile de fond où s’insèrent les immeubles neufs.

La question du patrimoine du XXe siècle, c’est-à-dire la reconnaissance de la qualité artistique et historique des constructions les plus récentes, constitue un aspect essentiel de cette problématique. De même la mise en valeur, assez récente, du patrimoine industriel, la reconversion en établissements culturels de friches industrielles procèdent d’un mouvement de patrimonialisation de la modernité devenu une marque de notre époque.




Alors que le patrimoine était depuis la Révolution un héritage artistique de référence à la Nation, il se décline aujourd’hui en strates concentriques allant du patrimoine artistique national au patrimoine rural de proximité. Cette situation nécessite sans doute une redistribution des responsabilités des décideurs. 

Faut-il maintenir tous les niveaux d’intervention ? L’éparpillement des compétences entre les différents échelons locaux ne risque-t-il pas de réduire les effets d’une politique patrimoniale efficiente ? Quelle gestion du patrimoine peut-être mise en place dans les collectivités ?

Sans apporter de réponse, la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, entrée en vigueur le 1er janvier 2005, vise dans le domaine du patrimoine, « à partager des responsabilités entre les différents acteurs […] à recentrer l’Etat sur ses missions de protection du patrimoine, de contrôle scientifique et technique des collectivités territoriales et de gestion des grands monuments dont il a la responsabilité. »

II/ le patrimoine BATI EN Limousin : quelle protection pour quelle gestion ?

Le patrimoine bâti en Limousin ne se caractérise pas par de grands monuments qui pourraient, à eux seuls, constituer des leviers de l’attractivité touristique comme c’est le cas dans d’autres régions. Cependant, il recèle, au cœur de ses territoires et à proximité des populations, une diversité de patrimoines bâtis qui fait la richesse de la région. Elément de proximité et d’identification, vecteur de lien social et d’intégration, le patrimoine limousin participe aussi à la qualité de vie et contribue à donner une image environnementale de qualité
.

II. 1 Panorama du patrimoine bâti en Limousin 

Le Limousin est constitué de trois départements qui ont su préserver leur charme et leur authenticité. Situé sur les marches du Massif Central, le Limousin est le pays de l'arbre et de l'eau, des chênes et des châtaigniers, des prairies et des vallées profondes, des sources et des chemins secrets
. Le Limousin offre un patrimoine encore trop souvent méconnu constitué de châteaux, d’églises romanes, de villages médiévaux, dont certains sont labellisés "plus beaux villages de France. "
II.1.1 Les témoins de l’histoire 

II.1.1.1 Le patrimoine protégé

Ancienne province de la Marche, le département de la Creuse dénombre plusieurs châteaux qui font, en partie, l’objet d’une protection de classement ou d’inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques comme ceux de Boussac, ou de Villemonteix.

· Les Villages protégés du Limousin

Vue de Collonges la Rouge

(CRT Limousin)
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Le Limousin possède également des villages parmi les plus beaux de France, tels Collonges la Rouge et Curemonte
 en Corrèze dont les sites sont inscrits à l'inventaire. La Creuse ne manque pas non plus de villages préservés tel que celui de Fresselines où, en 1883, le poète musicien Maurice Rollinat se réfugie. Il en fait un lieu d’intense activité culturelle, attirant ses amis musiciens, écrivains, journalistes, peintres, dont Claude MONET qui peint 23 toiles sur les sites des deux Creuse, en 1889, débutant ainsi ses Séries. Enfin, on peut citer le village de Masgot réputé pour ses tailleurs de pierre.

· L’architecture civile
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La noblesse a également marqué le paysage architectural dans plusieurs villes limousines. En témoignent les maisons à tourelles à Uzerche en Corrèze, mais également la porte Saint-Jean à La Souterraine qui  date du XIIIe siècle, ou encore les vestiges de l’imposant château à Bourganeuf, dont on voit encore la tour ZIZIM.

Vue de Bourganeuf

(CRT Limousin)
En outre, qu’il s’agisse :

· des églises du Moustier d’Ahun célèbre pour ses boiseries sculptées ou encore celle de Bénévent en Creuse ; 

· des abbayes d’Aubazine, de Beaulieu-sur-Dordogne en Corrèze ;

· et des abbatiales et collégiales de la Haute-Vienne de style roman comme celles du Dorat, de Solignac ou de Saint Léonard de Noblat ;
toutes constituent des témoins de l’architecture religieuse limousine.
Ce patrimoine éclectique de donjons, tours, corps de logis, demeures villageoises et chapelles ne fait pas oublier que le Limousin dispose de sites médiévaux d’importance.
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Du haut de leur éperon rocheux, les Tours de Merle en Corrèze, classées monument historique, regroupent les vestiges de sept châteaux érigés du XIe au XIVe siècle par sept seigneurs. Le site offre une vue imprenable sur l’horizon et le méandre de la rivière. Pourtant, cette cité forteresse a été victime de la modernisation des armes de siège. En effet, avec l'apparition du canon, les Huguenots sont allés à l’assaut de ce promontoire. Aujourd'hui, restent les Tours de Merle seuls vestiges de la citadelle.

· 
Les sites majeurs du Limousin
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Les ruines de la forteresse médiévale de Ventadour, en Corrèze, ainsi que les bâtiments qui lui sont associés ou qui sont sis à l’intérieur : tours, chapelle, salles et logis divers, se réclament de plusieurs campagnes de construction et de reconstruction s’échelonnant pour l’essentiel du XIIe au XVe siècle. Aujourd'hui à l'état de ruines, ce château a été pendant plus d'un siècle, du début du XIIe siècle jusqu'au quart du XIIIe siècle, un foyer de création artistique, l'un des plus importants des pays occitans. Les troubadours se réunissaient au château pour créer et comparer leurs poèmes. Eble II vicomte du château de Ventadour était considéré comme un maître dans l'art du "trobar".
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Le site des ruines du château Crozant, en Creuse, remonte au XIe siècle, mais c’est au XIIIe siècle que le château fort prendra la forme que nous lui connaissons aujourd'hui. Une des tours subsistantes porte le nom d'Isabelle d'Angoulême, veuve de Jean sans Terre. Constitué de plusieurs enceintes successives, il avait un donjon carré du XVe siècle et deux tours du XIIIe siècle, auxquels s'ajoute une chapelle et la "tour de l'eau" qui permettait d'aller chercher l'eau à la rivière tout en restant à couvert. Le château aurait été pris par les catholiques en 1588, ce qui aurait occasionné la ruine d'une tour. A partir de 1606, le château paraît déjà servir de carrière. Devenues récemment propriété de la commune, les ruines sont en cours de restauration.
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Le château de Châlucet, en Haute-Vienne, propriété du conseil général est un monument classé. Il est composé de deux ensembles fortifiés Châlucet haut et Châlucet bas. C’est au cours de la deuxième moitié du XIIIe siècle, sur fond de rivalité entre rois de France et d’Angleterre que les ambitions des vicomtes de Limoges conduisent ces derniers à entreprendre la fortification du Châlucet haut. Les propriétaires successifs de la forteresse ne l’entretiennent pas ou mal. La dernière occupation du château fut celle du huguenot, Jacques de Maulmont, seigneur de Saint Vitte, qui contrôle et rançonne la région pendant trois ans. Pour mettre un terme aux exactions, le pouvoir royal décide une expédition décisive contre Châlucet. Le 19 octobre 1577, l’assaut, qui dure plusieurs jours, rend le château inhabitable. L’épisode final des aventures militaires de Châlucet se tient en 1593, lorsque les consuls de Limoges organisent le démantèlement du château pour empêcher que les ligueurs ne s’y installent.
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Les ruines du château de Lastours, situées en Haute-Vienne, sont inscrites à l’inventaire. Le site apparaît dans les textes dès la fin du IXe siècle. Le plus connu de ses seigneurs est Goufier de Las Tours (vers 1090). Ces trois tours symbolisent les trois castra des Las Tours, Lastours en Haute Vienne, Pompadour en Corrèze et Hautefort en Dordogne. Ces trois fiefs témoignent de l’étendue des possessions des Lastours avant le XIVe siècle. Le lignage des Las Tours s'éteint définitivement en 1591 avec Jean III. En 1783, la seigneurie de Lastours est rachetée par le comte des Cars. Dix ans plus tard, les révolutionnaires ordonnent le démantèlement du château qui devient une carrière de pierres jusqu'au milieu du XXe siècle.

II.1.1.2 Le patrimoine rural

La richesse patrimoniale du Limousin se caractérise également par un patrimoine rural et agricole dense qui est bien réparti sur l’ensemble du territoire régional. Intégré dans son environnement naturel, ce patrimoine rural, constitué de granges, de fermes, de fours, de lavoirs, de croix, de fontaines… forme un ensemble associant l’architecture et les paysages. Le châtaignier, qui a une importance culturelle toute particulière dans notre région, est à l'origine d'un artisanat traditionnel. 

En témoigne le métier de "feuillardier", qui a donné une architecture rurale caractéristique du Limousin : les granges ovalaires construites dans seconde moitié du [image: image16.jpg]


XVIIIe siècle. 


Principalement, localisées à la jonction des départements de la Corrèze, de la Dordogne et de la Haute-Vienne autour des communes de Lubersac, de Payzac et de Saint-Yrieix, il en subsiste près d’une soixante aujourd’hui
.


Saint Eloy-les-Tuileries (Lubersac)

Pour défendre la valeur architecturale de ce patrimoine souvent menacé, l’action des propriétaires privés et des associations est particulièrement déterminante. En outre, c’est souvent grâce au repérage effectué par les services de l’Inventaire
 que ces édifices ruraux tels que les fontaines, lavoirs, calvaires, monuments aux morts, pigeonniers, etc. peuvent être sauvés. Toutefois, le travail de recensement, réalisé par l’inventaire, sur ce petit patrimoine, ne conduit pas automatiquement à l’instruction d’un dossier de protection. Certains d’entre eux peuvent même avoir été détruits depuis leur recensement. 

Ce patrimoine non protégé, appelé également patrimoine de proximité, fait cependant l’objet d’une attention de plus en plus soutenue de la part des pouvoirs publics. Une ligne budgétaire régionale finance leur préservation et leur restauration, en partenariat avec d’autres opérateurs
. C’est au cours des années 1992-1993 que la Région a fait le constat que nombre de petits édifices non protégés disparaissaient. C’est pourquoi elle a mis en place un dispositif
 visant à soutenir la restauration de ces petits édifices dans leur fonction originelle. Dans le même temps, il s’agissait de les rendre visible depuis les voies publiques et participer ainsi à l’amélioration de l’environnement touristique des villages.

Dans le cadre du Contrat de Plan Etat Région des actions de valorisation du patrimoine ont été mises en place avec l’organisation de visites guidées, d’ouvertures de lieux patrimoniaux au public, d’animations lors des journées du patrimoine. Ainsi, même si jusqu’à présent la Région n’était pas compétente en la matière, elle a toujours était présente pour apporter un valeur ajoutée aux actions engagées notamment via : 

· l’action sur le petit patrimoine rural non protégé pérennisée après le transfert de l’enveloppe Etat, dédiée à cet effet, aux départements ;

· le partenariat avec la Fondation du Patrimoine.

Ainsi, ce petit patrimoine a pu entrer dans un système de reconnaissance légale en bénéficiant de subventions et d’avantages fiscaux.

L’identité du patrimoine bâti du Limousin est également reconnue grâce au label « Pays d’Art et d’Histoire ». Ce label permet une contractualisation entre l’Etat et les collectivités locales qui souhaitent entrer dans la démarche. 

Quatre objectifs y sont associés :

1. L’accompagnement de la professionnalisation du personnel (l’Etat s’engage à financer, pendant deux ans, 50% du poste d’animateur ;

2. La sensibilisation de la population locale et des touristes au patrimoine ;

3. L’accompagnement financier pour former des guides conférenciers agréés ;

4. La mise en place d’un centre d’interprétation d’architecture d’art et du patrimoine.

A ce jour, il en existe deux en Limousin :

· Le Pays d’Art et d’Histoire « Vézère-Ardoise » en Corrèze, 

· Le Pays d’Art et d’Histoire « Monts et Barrages » en Haute-Vienne
.

A noter toutefois, que d’autres pistes de labellisation sont en cours d’instruction.

II.1.2 le patrimoine industriel : des richesses insoupçonnées

Notion a priori simple, vieilles usines, vieilles machines... le patrimoine industriel est plus complexe qu’il n’y paraît. Avec ce patrimoine, on passe de la vision patrimoniale qui consiste à protéger, à celle d’une relation sociale entre une histoire et un présent, et l’avenir d’une société qui perd son industrie et qui cherche ses racines. 

En Limousin, région peu industrialisée, il s’agit surtout des traces des porcelainiers. En effet, depuis le XVIIIe siècle, date des premières productions, la notoriété de la porcelaine de Limoges s’est développée au point que le nom de la capitale régionale évoque instantanément l’art de la porcelaine. 

C’est à partir de la découverte des gisements de Kaolin en 1768 en France, à Saint-Yrieix-La-Perche, que naît et se développe la porcelaine de Limoges. C’est sous l’égide de Turgot, alors Intendant du Limousin, que la première manufacture est créée en 1771. Il y voyait, à juste titre, une source de richesse pour sa région.

L'inventaire du patrimoine industriel
 réalisé sur la commune de Limoges a permis de mettre l'accent sur d’autres activités moins connues, parfois même sous-estimées historiquement :

· l'industrie de la chaussure et du cuir. L'histoire d'Eymoutiers
 par exemple est intimement liée à l'évolution puis au déclin, vers 1950, de l'activité des tanneries et du travail du cuir;

· l'industrie agroalimentaire ; 

· la métallurgie - construction mécanique et électrique ;

· l'industrie du bois ;

· l'imprimerie et le papier. L’écomusée du Moulin du Got, en Haute-Vienne, s'inscrit, d’ailleurs, dans cette histoire économique de la région où l’utilisation de la force hydraulique a permis le développement d’une activité artisanale et industrielle. Situé près de la Vienne, non loin de la ville de Saint-Léonard, étape des chemins de Saint-Jacques, le Moulin à eau du Got a fabriqué du papier à partir de 1522 et ce, jusqu’en 1954, date à laquelle il a cessé son activité.


II.2 Patrimoine et Protection 

Les richesses du patrimoine régional sont variées. Très fragiles, elles doivent, en permanence, être protégées.

II.2.1 La pratique des règles de la protection du patrimoine

II.2.1.1 Les interlocuteurs incontournables

La première donnée à intégrer, que l’on soit une association, un élu soucieux de protection du patrimoine historique et esthétique, le propriétaire public ou privé d’un monument bénéficiant de la protection de ses abords, l’interlocuteur attitré est l’Architecte des Bâtiments de France
(ABF). En fonction au sein du service départemental de l’architecture et du patrimoine, il est fonctionnaire d’Etat.

En tant que tel, il est investi depuis cinq décennies de compétences propres tant dans le domaine du droit que de l’art. Sa formation particulière
 et son expérience locale l’habilite à donner un contenu concret à la servitude de protection qui s’applique aux abords des monuments protégés. 

Source J.O n° 68 du 22 mars 2005 page 4788 texte n°14


Il formule des avis sur les projets de travaux. Lorsque ces derniers relèvent du permis de construire
, a un pouvoir d’accord, qu’il exerce avec la procédure de l’avis conforme, qui donne à son intervention, en faveur des abords, une grande importance. Cette compétence particulière s’exerce dans des conditions analogues pour les travaux relevant du permis de démolir.

Autre interlocuteur incontournable, l’Architecte en Chef des Monuments Historiques
 (ACMH) qui a un statut hybride au sein du ministère de la Culture. C’est un fonctionnaire qui exerce sa fonction sous statut libéral. Que les travaux soient engagés sur l'initiative du propriétaire ou de l'administration, il sont obligatoirement suivis par l’ACMH. Il réalise le projet de travaux (pièces graphiques et devis) qui est ensuite soumis à l'approbation de l'Inspection des Monuments Historiques et de la Conservation Régionale des Monuments Historiques. En outre, il est important de souligner que tout projet de travaux est précédé d'une étude préalable dont le but est de mieux en apprécier la nature et le coût. C'est sur la base des estimations de l'étude et dans le cadre d’une grille d’honoraires que le forfait des ACMH est calculé (soit aux alentours entre 8 et 10% en Limousin).

II.2.1.2 Les risques de dérive des études préalables

La question des études préalables constitue un exemple caractéristique de ce qu’une mesure, a priori rationnelle - en l’occurrence imposer une étape de réflexion avant de procéder à une intervention – peut, à certains égards, se retourner contre l’intérêt général. Il n’est pas rare que ces études préalables conduisent à entamer un processus dans lequel le propriétaire, qu’il soit public ou privé, perd très vite le contrôle tant en termes de délais que de coût. Les témoignages en ce sens sont nombreux.

A Bourganeuf en Creuse, « le dossier de la restauration de la tour ZIZIM traîne en longueur. Les travaux d’urgence, à savoir l’étaiement de la tour, ont eu un impact très néfaste sur le commerce local. En effet, cela a entraîné le transfert du marché, ce qui a bouleversé les habitudes locales. Les commerçants du centre ont vu leurs activités diminuer. On peut dire que dans ce cas les études préalables bloquent la vie économique et touristique ». 

Toujours en Creuse, à La Souterraine, où le clocher de l’église était en péril des étaiements ont été également installés dans l’urgence. « Depuis deux ans et demi, le dossier n’a pas évolué, mais la circulation au cœur de la ville a été bouleversée. Cette situation a finalement conduit à une modification de la vie économique de la ville et les commerces en ont lourdement pâti
. » Depuis cette date les travaux ont débuté.

Le CESR précise que même si le système reste indispensable, il n’en reste pas moins que la démarche aboutit trop souvent à une triple inflation : des budgets, des avis techniques et des délais, sans que l’on ait la certitude qu’au bout du compte les monuments historiques en sortent véritablement gagnants !
II.2.2 Les contraintes et les avantages liés à la protection d’un édifice

Les contraintes à respecter pour des travaux à entreprendre à moins de 500 mètres d’un monument protégé relèvent de la législation qui établit les servitudes de visibilité.


Ainsi, pour toute construction, restauration, destruction projetée dans ce champ de visibilité, la loi retient un double critère :

· la géométrie optique, 

· et, l'accord préalable de l’ABF.

Le critère optique tient à ce que la modification projetée d’un immeuble, nu ou bâti, doit, pour être reconnue comme étant effectivement dans le champ de visibilité de l’édifice protégé ou en cours de protection :

· soit être visible de cet édifice, 

· soit être visible en même temps que lui. 

L’appréciation des conditions de visibilité est laissée à l’ABF. Ainsi, le point d’observation peut se situer au-delà de 500 mètres dans les cas qui le justifient. A noter que la jurisprudence apporte quelques précisions sur le bon usage d’un tel critère. 

En outre, le propriétaire d’un bien protégé peut bénéficier d'aides octroyées par l’Etat qui sont le plus souvent complétées par les collectivités locales, généralement le Département et la Région. Il peut éventuellement compter sur des fonds européens 
. Généralement, le taux de la subvention se situe aux alentours de 50 % du montant HT des travaux. Le montant total des aides ne peut dépasser 80 % de financement public – sauf en cas d'urgence manifeste (décret du 16 décembre 1999).

La Région, quant à elle, participe en octroyant aux communes de moins de 2 000 habitants des subventions d’un maximum de 10 % du montant HT de l’opération de restauration pour les monuments historiques classés
. 

Les départements interviennent respectivement, à hauteur de :

Pour les monuments classés :

· 78% en Corrèze

· 17,5% en Creuse

· 10 à 25 % et proportionnellement au potentiel fiscal des communes en Haute-Vienne.

Et pour les monuments inscrits :

· 72% en Corrèze

· 15% en Creuse 

· 30 à 55 % et proportionnellement au potentiel fiscal des communes en Haute-Vienne.

Enfin, la protection d’un édifice ouvre droit à des avantages fiscaux considérés comme les plus avantageux d’Europe. Les demandes de protection et d’intervention de l’Etat sont d’ailleurs de plus en plus nombreuses de la part des propriétaires privés. Cela traduit un notable changement d’appréciation vis à vis des dispositifs de protection légale considérés, auparavant, comme une atteinte au droit de propriété.

La règle commune précise que, lorsque des travaux sont subventionnés par l’Etat, la part restant à la charge du propriétaire est déductible à 100% du revenu imposable. Les frais résultants de l'ouverture du monument à la visite payante et les autres charges (travaux non subventionnés, frais de gérance, rémunération de gardiens, etc.) sont déductibles à 100% si le monument est ouvert à la visite, à 50 % s'il ne l'est pas. 

II.2.3 Les aides dédiées au patrimoine non protégé en Limousin

II.2.3.1 Les collectivités territoriales

Au chapitre du patrimoine rural non protégé, l’aide de l’Etat peut représenter 15 % du montant total des travaux extérieurs uniquement (charpente, couverture, maçonneries, menuiseries…). Cette subvention n’exclut pas d’autres aides qui peuvent provenir des collectivités, de fondations privées ou d’associations.

Au niveau régional, une action visant à protéger, restaurer et valoriser le patrimoine non protégé figurait, jusque là, au IVe CPER 2000-2006, pour un montant total de 840 000€ (dont 520 000€ Etat et 320 000€ Région). Cette mesure, réservée aux édifices situés dans des communes de moins de 5 000 habitants, concernait tous les porteurs de projets publics ou privés. Cependant, depuis le 1er janvier 2005, et conformément aux dispositions de la loi du 13 août 2004, l’Etat a transféré aux départements ces crédits, rompant ainsi son engagement dans le règlement du IVe CPER. Afin de poursuivre et de pérenniser son action sur le petit patrimoine rural non protégé, la Région a adopté en juillet 2005 une nouvelle procédure d’aide en faveur de la restauration de ce patrimoine. Ce dispositif la place en position d'accompagnement des procédures départementales et de partenaire actif de la Fondation du Patrimoine. Les aides allouées s’élèvent à 10% du montant HT des travaux retenus et sont plafonnées à 7 000€.

Les départements interviennent également sur le patrimoine non protégé selon la répartition suivante :

· 70% pour les communes et les EPCI et 20% pour les privés et associations en Corrèze (et jusqu’à 72 % pour les édifices architecturaux non protégés) ;

· 12,5% pour le patrimoine public en Creuse

· 30 à 55 % pour la Haute-Vienne et selon le potentiel fiscal des communes et dans le cadre des Contrats Territoriaux de Développement

II.2.3.2 La Fondation du Patrimoine

La Fondation du Patrimoine, organisme privé et indépendant à but non lucratif, a été créée par la loi du 2 juillet 1996 et a été reconnue d’utilité publique le 18 avril 1997. Sa mission consiste à œuvrer à la sauvegarde et à la mise en valeur du patrimoine public ou privé non protégé. Pour ce faire, elle labellise des opérations de restauration et permet 

ainsi aux propriétaires de bénéficier de déductions fiscales pour les travaux extérieurs sur des édifices visibles de la voie publique.

Les aides de la Fondation du patrimoine portent :

· sur le patrimoine habitable non protégé à hauteur de 1 à 8 % du coût des travaux
. Les déductions fiscales peuvent atteindre 100% des travaux labellisés si la subvention est inférieure ou égale à 20%. 

· sur le petit patrimoine rural (lavoirs, pigeonniers, fours à pain, granges…) à hauteur de 1 à 15 % du coût des travaux
 avec des possibilités de défiscalisation identiques à celles prévues pour les restaurations d’habitats.

Enfin, la Fondation expérimente, en Limousin, pour la restauration du patrimoine public, deux formes de mécénat, le mécénat populaire et le mécénat d’entreprises. Si cette action, dont les premiers résultats sont prometteurs, s’avère concluante, elle sera généralisée dans les autres délégations régionales de la Fondation. L’idée, c’est de conduire une action citoyenne qui vient en appui aux porteurs de projets. Le retour sur investissement s’établit en valeur d’usage et d’esprit
. 

II.2.4 La responsabilité de la maîtrise d’ouvrage : de nouvelles contraintes pour les collectivités

II.2.4.1 Distinguer le maître d’œuvre du maître d’ouvrage

Le maître d’ouvrage, c’est le propriétaire du bien. Il établit le cahier des charges en matière de projet de restauration : programme architectural, financements, choix des maîtres d’œuvre et des entrepreneurs selon les règles des marchés publics. Il est le responsable juridique des travaux entrepris. En matière de monuments historiques, la maîtrise d’ouvrage est assumée par l’Etat pour tous les monuments relevant du Ministère de la Culture et de la Communication (châteaux, cathédrales, palais nationaux).

Pour les autres monuments, publics ou privés, la maîtrise d’ouvrage peut être assumée par le propriétaire. Si l’édifice est classé, l’administration impose ses architectes, ABF ou ACMH, pour la maîtrise d’œuvre. Jusqu’à présent, l’Etat assumait presque toujours, dans les faits, la fonction de maître d’ouvrage.

Le maître d’œuvre est celui qui réalise techniquement le programme du maître d’ouvrage, c’est-à-dire les études des projets et de l’exécution des travaux ; le pilotage des chantiers ; les opérations de réception.

Le maître d’ouvrage public peut déléguer tout ou partie de ses responsabilités à des mandataires
. Le propriétaire pouvait jusqu’à présent soit l'assurer soit la confier à l'Etat via les services de la DRAC ou de l’ACMH. Dans le premier cas, le propriétaire recevra une subvention qui lui sera versée au prorata des factures acquittées. 

II.2.4.2 Ce que la loi de décentralisation a changé 

Désormais le propriétaire d'un monument historique ou l'affectataire domanial est le seul maître d'ouvrage des travaux de conservation. Les services de l'Etat pourront apporter, gratuitement, une assistance technique au propriétaire, sous certaines conditions
. Par ailleurs, si le propriétaire se trouve confronté à la carence de l'initiative privée et des autres collectivités publiques, cette assistance pourra aussi lui être apportée par l'Etat, mais à titre payant
.

Le code du patrimoine, dont la partie législative a été publiée le 20 février 2004 et dont la partie réglementaire est en préparation, inquiète les propriétaires publics et privés. En effet, la position de l'Etat qui consiste à ne plus assumer systématiquement la maîtrise d'ouvrage des travaux des monuments protégés représente une nouvelle donne, signe d'une "décentralisation rampante". 

Si les grandes communes ont les moyens d’assurer cette maîtrise d’ouvrage, le CESR signale que d’autres communes, moins importantes, et les propriétaires privés se trouvent aujourd’hui désemparés devant les dossiers pour lesquels elles ne disposent d’aucune compétence. Il souhaite qu’une réflexion commune sur cette question soit rapidement menée en vue de déléguer la maîtrise d’ouvrage sur les travaux des édifices protégés à une structure compétente.

II.3 L’économie du Patrimoine 

L'économie du patrimoine a trait au développement économique, direct ou indirect, induit par son exploitation. Mais cela fait également référence aux rapports complexes qu'entretient le monde économique avec le patrimoine. Il est, en effet, important de s’interroger sur ce que les acteurs publics et privés attendent de ce patrimoine et ce qu’ils sont prêts à concéder en termes d’investissement personnel et de politiques publiques. Les enjeux de l’économie du patrimoine se jouent à la fois dans la pérennisation des actions existantes et dans des perspectives à moyen et à long terme.


II.3.1 Des dispositifs au service de la gestion territoriale du patrimoine

II.3.1.1. Les ZPPAUP : un outil de protection du patrimoine à la disposition des communes


Instaurées par la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions, les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) constituent un outil original de préservation du patrimoine.

A la différence des mesures d'inscription ou de classement, les ZPPAUP ne s'appliquent pas à un monument, mais couvrent un ensemble patrimonial identifié sur un territoire déterminé. Il peut s'agir d'un centre historique, d'un ensemble architectural, d'un bourg ou d'un hameau, d'une cité-jardin, d'un paysage naturel
. 

L'initiative de la création d'une ZPPAUP appartient à la commune. Pour cela, elle doit réaliser une étude approfondie
 qui est, le plus souvent, confiée à un prestataire spécialisé. Ce document a pour objectifs de :

· mettre en exergue les enjeux patrimoniaux ; 

· fixer les objectifs à atteindre pour assurer la protection du patrimoine ainsi identifié ; 

· et définir des mesures de conservation et de mise en valeur. 

Une fois la création de la ZPPAUP approuvée, le règlement devient le document de référence permettant de gérer l'espace bâti ou non bâti. Il peut fixer, par exemple, des spécifications sur l'occupation des sols, le volume ou l'aspect des bâtiments. La mise en place d'une ZPPAUP instaure également un régime particulier d'autorisation des travaux. Ceux-ci donnent toujours lieu à un avis préalable conforme de l’ABF.

La procédure de la ZPPAUP a permis la mise en place d'un nouveau mode de gestion consensuel fondé sur des connaissances partagées, sur une volonté commune d'information et de diffusion des valeurs architecturales, urbaines et paysagères. La ZPPAUP concilie le patrimoine et la modernité. C’est un outil reconnu et adapté aux préoccupations, quelquefois perçues comme contradictoires, de développement économique et de protection - gestion du patrimoine architectural et urbain.

Le succès de la démarche en Limousin, et dans beaucoup d’autres régions, est surtout lié à sa souplesse. En instaurant un dialogue entre l’Etat et la commune, responsable de l'urbanisme sur son territoire, la ZPPAUP permet d'identifier et de valoriser le patrimoine local dans un projet collectif.

II.3.1.2 Les autres démarches existantes

Les collectivités locales ont à leur disposition d’autres outils pour initier une politique de développement prenant en compte leur patrimoine.

En Limousin, on l’a vu, le label Pays d’Art et d’Histoire concerne deux sites
. Ce label est attribué, par le ministère de la Culture, aux collectivités qui s’engagent à valoriser et à faire connaître leur patrimoine à travers des actions de sensibilisation (mise en place d’expositions, de circuits de découvertes…)

Un autre dispositif est au service des collectivités : les Pôles d’Economie du Patrimoine (PEP) qui sont basés sur une logique territoriale de développement économique global. Les projets initiés dans le cadre du PEP structurent leur démarche à partir du patrimoine au sens large, (c’est-à-dire au-delà de la seule évocation historique, architecturale ou ethnographique) et associe l’ensemble du corps social et économique local. Deux PEP ont été créés en Limousin. Le premier a vu le jour en Creuse et a donné naissance à la conservation départementale du patrimoine. Cette évolution du PEP fait d’ailleurs figure d’exception en France.

Le second a été créé en Haute-Vienne, à Limoges, autour de la porcelaine et des arts du feu. Porté conjointement par la Ville et l’Etat, ce PEP ne concerne pas seulement la capitale régionale, mais aussi tout le département de la Haute-Vienne. Il s’intéresse à la porcelaine, à l’émail et au vitrail, depuis l’extraction et la transformation des matériaux issus du sous-sol limousin jusqu’à la décoration de l’objet final, en passant par le design et la recherche sur les nouvelles céramiques. 

Enfin, il y a lieu de signaler les parcs naturels régionaux, qui, dans le cadre d’une politique contractuelle entre l’Etat et les régions, visent à protéger et à mettre en valeur le patrimoine naturel et culturel en associant les différents acteurs publics, les associations ainsi que les partenaires socioprofessionnels concernés.

Un territoire est classé Parc Naturel Régional par décret et se voit attribuer le label "Parc Naturel Régional" par le ministère de l'Environnement. Cette "marque déposée" a pour but de promouvoir une image de qualité liée aux efforts de protection et de mise en valeur du patrimoine menés sur ce territoire.

Le Parc Naturel Régional Périgord-Limousin est situé pour moitié sur le département de la Dordogne et sur celui de la Haute-Vienne, entre Limoges, Angoulême et Périgueux. Créé en 1998, il a pour vocation de protéger, valoriser et promouvoir les richesses patrimoniales.

Celui de Millevaches en Limousin situé au cœur de notre région couvre les trois départements limousins. Il concerne 63 communes de Corrèze, 34 de la Creuse et 16 de Haute-Vienne, soit plus de 38 000 habitants. Les richesses environnementales et patrimoniales y sont également nombreuses (faunes et flores, architecture rurale utilisant les matériaux et les savoir-faire locaux). En plus d’apporter une aide aux porteurs de projets, sa mission consiste à valoriser son patrimoine naturel et culturel riche mais à l'équilibre fragile et menacé. 

II.3.2 Imaginer une gestion efficiente du patrimoine

II.3.2.1 Le patrimoine : un capital territorial à investir

Depuis les années 1970, la qualité de notre cadre de vie est devenue une de nos priorités. Le regard que nous portons sur le patrimoine - qu'il soit architectural, urbain ou rural - a, dans le même temps, évolué. Témoignage de la mémoire collective, le patrimoine joue en effet un rôle nouveau dans la constitution du paysage contemporain. Il ne s'agit plus seulement de conserver ici ou là les traces du passé, mais de les faire participer au devenir de notre environnement. Preuve s’il en est de la coexistence de constructions neuves et de bâtiments anciens, mais aussi des liens entre les quartiers anciens et les nouvelles zones d'aménagement qui sont désormais au cœur des préoccupations des citoyens.

Les interactions sont nombreuses entre les sphères de l'économie et du patrimoine. Pourtant, la recherche de la valorisation économique revient, pour certains, à déconsidérer la valeur intrinsèque des éléments patrimoniaux. Il n'en reste pas moins que la survie du patrimoine, sa pérennisation, sa transmission aux générations futures, dépend, pour beaucoup, de son intégration dans la société actuelle. Ignorer sa dimension économique serait donc préjudiciable.

Rappelons que le patrimoine bâti a des effets multiplicateurs sur le développement économique des territoires. Il est en effet directement ou indirectement à la source de créations de richesses et d’emplois. Indéniablement à l’origine du maintien et de la création de nombreux emplois des métiers d’arts et d’artisanat (entretien, restauration) il participe également au développement des activités du secteur du bâtiment : métiers de la maçonnerie, de la taille de pierres, de la charpente, de la couverture et de la menuiserie…

Enfin, tout territoire possède deux ressources principales : les habitants qui apportent leurs capacités de création, d’éducation, de travail et le patrimoine qui fait partie de la culture des habitants. En conséquence, on peut dire que le patrimoine porte, en lui, une valeur d’usage pour la communauté qu’il représente.

II.3.2.2 Le patrimoine : une responsabilité partagée

Pour développer l’économie du patrimoine, il y a lieu de s’appuyer principalement sur des démarches ancrées sur le territoire en partenariat avec la population. Ainsi le patrimoine devient naturellement une composante de la culture locale et un matériau de choix pour la construction du cadre de vie de demain. Bien commun, de responsabilité collective, la transformation du bâti vacant en locaux d’activité ou en logement, la relance de certains métiers et savoir-faire constituent des démarches mobilisatrices qui reposent sur l’initiative locale initiée ou encouragée par la collectivité
.

A partir de cette idée, on pourrait imaginer une participation active des habitants dans la réhabilitation de leur patrimoine. Pourquoi ne pas les inciter à participer à la création de logements ou d’espaces de travail en faveur des jeunes créateurs d’entreprises. Cela pourrait constituer un levier de développement social et économique dans des villages ou des quartiers jusque là abandonnés
. 


La notion de patrimoine vécue comme une ressource commune doit constituer le moteur de l’action collective. Dans ce schéma, le partage des responsabilités sur le patrimoine se fait autour :

· du propriétaire qui contribue au projet de développement du territoire en entretenant son bien ;

· de la communauté des habitants qui participe en tant que co-gestionnaire ;

· et de la collectivité publique qui applique la loi dans un souci d’intérêt général et qui assure la cohérence du processus du développement du territoire.

Enfin, pour que tout le processus fonctionne, il est important d’investir dans l’éducation patrimoniale. Il s’agit d’amener les citoyens, enfants, jeunes ou adultes à reconnaître leur patrimoine et surtout leur rappeler leurs responsabilités dans sa gestion. La réalisation d’un inventaire basé sur des actions concrètes de mise en valeur, de protection de transformation d’usage pourrait être un moyen efficace d’atteindre cet objectif d’appropriation collective. 

II.3.3 Réflexion sur le meilleur échelon territorial 

Quelle pourrait être, au-delà de l’actualité de la décentralisation, la meilleure échelle territoriale pour traiter des questions patrimoniales ? Voici une des questions que le CESR a tenté d’éclaircir tout au long de ses auditions. 

Les pays, les communautés de communes ou d’agglomération constituent le support d’une production collective, du développement local et d’une identité dans laquelle les gens se retrouvent. C’est la raison pour laquelle un volet patrimonial est inscrit dans chaque contrat de pays ou d’agglomération. Par conséquent, il semble que le patrimoine n’a pas d’échelle de référence absolue, il vaut pour tous les échelons territoriaux. En disant cela, le CESR n’élude pas la question mais il tente de réfléchir aux moyens à mettre en œuvre pour organiser une coordination efficiente de toutes les actions conduites par les collectivités en faveur du patrimoine. Il s’agirait donc d’aborder ensemble toutes les échelles territoriales pour les articuler. Dans le même temps, il retient l’idée que l’échelon intercommunal dans le cadre des pays apparaît aujourd’hui comme un échelon intéressant pour la conduite d’une politique patrimoniale efficiente.

La question de la décentralisation ne vaut donc rien si elle ne doit être qu’un saut d’échelon. Le patrimoine constitue le lieu commun des territoires et, à ce titre, un des outils de l’aménagement du territoire. Plus que tout déterminisme, le patrimoine n’est pas ce que les hommes font dans le territoire mais ce qu’ils en font. 

Il existe un fossé entre le concept du patrimoine tel qu’il ressort des inventaires scientifiques et le patrimoine vécu au quotidien dans les territoires. La Région devra dans le cadre de ses nouvelles compétences en matière de patrimoine initier une mobilisation civique pour réussir à développer son territoire et changer progressivement le regard que la population porte sur ce patrimoine trop souvent méconnu.

Par conséquent, le Limousin a besoin de prendre conscience de la richesse de son patrimoine et avoir confiance en son avenir. Ainsi il pourra mieux appréhender les opportunités pour le protéger et le transformer et aussi y intégrer de nouveaux éléments qui constitueront le patrimoine de demain.

Le CESR suggère que la politique patrimoniale régionale s’attache à développer des passerelles entre les différentes échelles territoriales. 

III. Les Problématiques régionales soulEvées par la proctection-valorisation du patrimoine

III.1 Le contexte régional au service du patrimoine bâti

III.1.1 De nombreux acteurs

On compte plusieurs intervenants dans le champ de la protection et de la sauvegarde du patrimoine. Outre l’Etat et les collectivités territoriales qui participent via leurs services spécialisés, le patrimoine intéresse les propriétaires privés, les associations et les mécènes.

III.1.1.1 Les personnels d’Etat

· Les conservateurs du patrimoine 

La direction régionale des affaires culturelles (DRAC), regroupe les services patrimoniaux intervenant sur l'ensemble du territoire régional dans les domaines des monuments historiques, de l'inventaire général, de l'archéologie, et de l'ethnologie.

Au sein de chaque DRAC, c’est le conservateur régional des monuments historiques qui élabore et conduit les programmes techniques et financiers des travaux de restauration sur les monuments historiques classés. Il instruit également les dossiers de demandes de protection et assure, à ce titre, le secrétariat de la Commission Régionale du Patrimoine et des Sites (CRPS). Placée auprès du préfet de région, la CRPS est consultée pour l'inscription des monuments et l'opportunité de leur classement, le recours sur les avis des ABF ou les créations de ZPPAUP.

La conservation régionale des monuments historiques du Limousin, est chargée de la protection, de la restauration et de la mise en valeur des monuments historiques. Elle coordonne également l'action du SDAP. Ensemble, ils contribuent à la prise en compte du patrimoine et de la qualité architecturale dans l'aménagement du territoire, notamment par l'action du conseiller pour l'architecture et de l'architecte conseil dont chaque région est dorénavant dotée. La conservation est composée d'une équipe d'une quinzaine de personnes
.

· Les architectes de l’Etat


Créé par décret du 6 mars 1976, le Service Départemental de l'Architecture (SDAP), dirigé par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF), a succédé à l’agence des bâtiments de France, née dans l'immédiat après-guerre. Rattaché au ministère de la culture et de la communication depuis 1996, ce service déconcentré, à l'échelon départemental, est installé au chef-lieu et est placé sous l'autorité du Préfet. Il intervient principalement pour le compte de trois Ministères : celui de l'Equipement, des transports et du logement ; celui de l'Aménagement du territoire et de l'Environnement. 

Le SDAP, accompagne les principaux décideurs dans l'ensemble du processus d'un projet d'aménagement :

· les fonctionnaires d'autres services ministériels
;

· les responsables territoriaux (élus, services techniques, syndicats intercommunaux) ;

· les professionnels maîtres d'ouvrage ou maîtres d'œuvre (promoteurs privés ou publics, architectes, paysagistes) ; 

et constitue un des interlocuteurs des chambres consulaires et des associations. Les SDAP en Limousin ont des équipes restreintes
.
L’ABF, joue un rôle de premier plan pour le conseil et la promotion d'une architecture et d'un urbanisme de qualité. Il a le souci d’une prise en compte du contexte environnemental dans lequel les constructions doivent s'intégrer harmonieusement. C’est pourquoi, l’ABF intervient à de très nombreux niveaux de notre cadre de vie. Il assure l’entretien des monuments prestigieux mais il est également présent pour toute modification ou projet de construction sis dans le périmètre d’un édifice protégé
. L'ABF donne donc un avis sur toutes les demandes d'autorisation de travaux situés dans un espace protégé, quelles qu’en soient l’importance et la nature. Selon la protection de l'espace et le type de travaux, il émet un avis " simple 
", ou un avis " conforme
". Le non respect de la recommandation peut entraîner l'annulation de l'autorisation. 

Finalement, même s'ils sont trop souvent perçus uniquement comme des défenseurs de vieilles pierres, les agents des SDAP sont en réalité des intervenants essentiels du projet urbain, en centre ancien comme en zone rurale. Ils sont les partenaires naturels des communes qui engagent une procédure d'élaboration, de modification ou de révision de leur plan local d'urbanisme (PLU). À la périphérie des villes et des villages, leur participation à la définition des documents d'urbanisme permet, en particulier, de maîtriser l'expansion des zones pavillonnaires et commerciales afin qu'elles ne portent pas atteinte au paysage. À une échelle plus vaste, les SDAP collaborent à l'élaboration des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et sont consultés pour l'implantation des infrastructures routières et autoroutières, des lignes de chemin de fer, des lignes EDF, d'antennes, et pour tout ce qui modifie le paysage des villes et des campagnes.

Le corps des Architectes en Chef des Monuments Historiques (ACMH) est, historiquement, issu de celui des architectes diocésains du ministère des cultes. Alors qu’à l’origine, leurs missions étaient exclusivement orientées sur les travaux des cathédrales, elles se sont progressivement étendues à l’ensemble des monuments historiques classés et inscrits.

Les ACMH bénéficient d’un statut de fonctionnaires très particulier. Recrutés par un concours, dont la limite d’âge est fixée à 45 ans, les ACMH sont aussi des professionnels libéraux inscrits à l’ordre des architectes et travaillant dans les mêmes conditions que leurs collègues privés. Ils bénéficient, dans les projets de restauration sur les édifices classés appartenant à l’Etat, d’un monopole de la maîtrise d’œuvre qui fait l’objet d’une vive controverse
. 

En effet, la lecture du rapport GAILLARD 
montre que ce statut mixte de fonctionnaire et de membre d’une profession libérale fait débat. Au-delà du fait que cette fonction ne trouve pas d’équivalent en Europe, c’est le monopole, dont bénéficie l’ACMH dans les circonscriptions qui lui sont attribuées
, qui attise les reproches faits à cette profession.

Après avoir reçu les ACMH du Limousin en audition, le CESR souhaite apporter les précisions suivantes sur une profession mal connue. Généralement, il leur est reproché d’assurer une mission publique en bénéficiant d’un statut privé. Pourtant l’ACMH est soumis, comme tout fonctionnaire, à mission d’obligation de service qui assure l’égalité de traitement des monuments dès lors qu’ils présentent un intérêt pour l’histoire ou les arts. Mobilisable pour les grands monuments de son département, l’ACMH l’est aussi pour les plus modestes éventuellement situés dans les endroits les plus difficiles d’accès et ce, quelle que soit l’importance des travaux envisagés. En outre, il est immédiatement disponible en cas de catastrophe, comme ce fut le cas au lendemain de la destruction des vitraux de la cathédrale de Limoges.

III.1.1.2. Les collectivités territoriales

Si l’on essaie de caractériser chaque type de collectivité territoriale au regard de sa politique patrimoniale
, on peut remarquer que :

· la Région centre ses interventions sur la stratégie de l’aménagement culturel et la programmation. En effet, elle organise et finance les actions et les services culturels, selon sa ligne politique propre et dans un souci de servir l’intérêt public. En matière de patrimoine, et bien que n’ayant, jusque là, pas de compétences ni d’obligations juridiques, le Conseil Régional a toujours accompagné les actions des autres collectivités territoriales ainsi que, ponctuellement, celles de l’Etat en subventionnant des projets. Il le fait dans un cadre contractuel selon une approche territoriale en privilégiant les objectifs culturels et sociaux.
· les départements sont positionnés sur la gestion opérationnelle ;

· et la commune conduit, avant tout, des opérations de gestion de proximité. Compétente en matière d'urbanisme (élaboration des PLU, délivrance des autorisations, politiques d'aménagement ...), elles sont aussi les principaux propriétaires de Monuments historiques
, et ont un rôle croissant à jouer dans le développement culturel. 

En outre, il existe, à l’échelon départemental, deux structures intéressantes qui œuvrent à la protection et la sauvegarde du patrimoine bâti en Limousin.

· Le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE)


Le CAUE est un lieu d’animation, de débat et de concertation où les élus, l’administration, les maîtres d’ouvrage et les professionnels du département se rassemblent pour développer la qualité du cadre de vie et valoriser les richesses et les particularités du département.

Les partenaires du CAUE sont en premier lieu les élus, auxquels il apporte un conseil rendu de plus en plus indispensable au vue des nouvelles modalités de la maîtrise d’ouvrage
. Ce conseil se fait de manière indépendante, sans tutelle ni intérêt dans la maîtrise d’œuvre. Il s’agit simplement d’apporter une aide et de répondre aux exigences de qualité des édiles locaux dans la conduite de leurs travaux d’équipements, d’aménagement et de développement de leurs communes.

Le CAUE peut également contractualiser avec les collectivités locales dans le cadre d’un Parc Naturel Régional. C’est par exemple le cas actuellement entre le CAUE de la Dordogne et le CAUE de la Haute-Vienne qui travaillent en partenariat avec une participation financière du PNR.

Des architectes conseillers assurent des permanences gratuites dans les départements (sauf en Creuse où il n’existe pas encore de CAUE) afin de remplir ces missions d’assistance, de conseil et d’information technique, juridique et administrative.

Lors de leur audition, les directeurs et président des CAUE de la Haute-Vienne et de la Corrèze, ont insisté sur les deux principaux enjeux qui les préoccupent actuellement. 

Tout d’abord, il semble que leurs missions sont encore méconnues du public. C’est pourquoi ils s’efforcent de mener des actions de communication. C’est dans cet esprit que le CAUE de la Haute-Vienne envisage de créer un site Internet, attrayant et accessible à tous, particuliers et professionnels, dans lequel seront proposés des conseils en matière de construction (toiture, enduit…). De la même manière, mais sur un autre registre, le CAUE de la Corrèze a réalisé un outil informatique, la carte paysagère, destiné à recenser le patrimoine bâti non protégé. Cet outil, à destination des communes et des particuliers, pourrait, à terme, servir de pré inventaire et ainsi participer à la connaissance du territoire.

En outre, les CAUE sont inquiets face au développement de certaines constructions d’aujourd’hui qui constitueront le patrimoine de demain. Malheureusement, ils restent impuissants face au manque de qualité architecturale de certains lotissements qui émergent aux périphéries des villes. N’ayant qu’une mission de conseil, ils n’ont en aucun cas la possibilité d’intervenir sur certains chantiers sur lesquels, d’ailleurs, ils ne sont pas consultés.

En conduisant cette étude sur la problématique de la protection et la valorisation du patrimoine bâti en Limousin, le CESR a maintes fois entendu qu’il était temps de s’occuper aujourd’hui du patrimoine de demain. Les inquiétudes portent, essentiellement, sur la réalité de certaines constructions contemporaines de moindre coût et donc de moindre qualité. C’est pourquoi le CESR attire l’attention des pouvoirs publics qui, sur cette question, devraient être en mesure d’apporter une réponse politique à ce problème. Il est important de s’interroger sur le devenir de nos territoires et de mieux maîtriser le mitage des paysages
.

· La Conservation Départementale du Patrimoine en Creuse

Issue du Pôle d’Economie du Patrimoine , la conservation départementale de la Creuse a vu le jour en 2003 et ce, dans le cadre des protocoles de décentralisation culturelle, lancés en 2002
. Cette démarche visait à examiner les conditions du transfert de certaines compétences en matière culturelle aux collectivités territoriales. 

La conservation départementale du patrimoine qui est composée de huit personnes
 a basé sa démarche sur le dialogue avec les populations et ce, en vue d’en faire un levier économique, social et touristique. L’un des enjeux et donc de faire en sorte que la population adhère au projet en la faisant participer.

Les principes ainsi posés, la conservation a axée sa mission autour de trois objectifs :

· La connaissance de l’ensemble du patrimoine ;

· La conservation - restauration du patrimoine non protégé appartenant au domaine public ;

· La valorisation de ce patrimoine.

Actuellement, un inventaire du patrimoine sur les vingt-deux communes du pays de Guéret est en cours de réalisation. Cette enquête se fait dans le cadre de la méthode normative officielle du ministère, mais deux thématiques particulières ont été privilégiées :

· celle du village et tout ce qui le constitue (fermes, maisons, etc.) ;

· et celle de l’architecture : identification d’une typologie.

Dans le cadre de sa mission de conseil et pour concrétiser son action auprès des élus et des particuliers, la conservation va, prochainement, éditer un "Guide de la restauration du patrimoine bâti" pour le département de la Creuse.

La dynamique de la conservation départementale creusoise continuant à bien fonctionner il est aujourd’hui prévu
 de créer une Maison Départementale de l’Architecture et du Patrimoine qui regroupera la Conservation départementale et le nouveau CAUE qui verra enfin le jour en Creuse. 

III.1.1.3 Les acteurs non institutionnels

Aujourd’hui, le mécénat est loin d’atteindre le niveau de celui qui est pratiqué dans les pays anglo-saxons. Cette faiblesse chronique en France résulte du peu d’initiatives des particuliers en la matière. Toutefois, il est important de rappeler, dans ce volet consacré aux acteurs du patrimoine, que la Fondation du Patrimoine a, aujourd’hui, trouvé sa place en tant que partenaire privilégié des collectivités au service de projets présentant un intérêt patrimonial ou social.

Outre ses subventions
, elle contribue à favoriser la connaissance et la conservation du petit patrimoine dit "de proximité". L’objectif affiché vise à mobiliser et à fédérer toutes les énergies désirant s'investir dans la défense du patrimoine non protégé (particuliers, entreprises, associations, collectivités publiques).

Enfin, il y a lieu de signaler les propriétaires privés et les associations qui constituent la grande masse, plus ou moins anonyme, de ces passionnés des vieilles pierres. A noter, tout de même, qu’ils détiennent près de la moitié des monuments protégés par l’Etat (49,3 % d’édifices classés et inscrits dont 34,8 % classés). Ils contribuent, chacun à leur niveau, à préserver le patrimoine ancien, autant que possible, dans un bon état de conservation. 

Beaucoup sont regroupés au sein d’associations et ils entendent bien être reconnus dans leur rôle de premiers conservateurs des monuments historiques. L’association "Vieilles Maisons Françaises" (VMF) que le CESR a rencontré par le biais de ses représentants départementaux est l’une des plus importantes en France puisqu’elle compte près de 19 000 personnes au niveau national et 600 en Limousin. Généraliste, elle accueille tous les types de demeures classées ou non et même le patrimoine paysager. Bien entendu les propriétaires adhérents ne constituent pas une catégorie homogène. Certains possèdent de grands édifices prestigieux (châteaux,…) d’autres des biens plus modestes (maisons rurales, manoirs, fermes, maisons bourgeoises de ville, maisons d’architectes, etc.). Cette association participe à la protection du patrimoine en encourageant les restaurations de qualité, via l’octroie de prix (allant de 4 000€ à 15 000€) aux propriétaires. 

III.1.2 L'Inventaire de l'Etat à la Région

III.1.2.1 Le transfert du service de l’Inventaire à la Région


Auparavant rattaché à la Direction Régionale des Affaires Culturelles du Ministère de la Culture, la compétence de l’Inventaire a été transféré depuis le 1er janvier 2005 à la Région.

Créé en 1964 par André Malraux, l'inventaire général des monuments et des richesses artistiques de la France a pour mission de recenser, étudier et faire connaître le patrimoine. Le transfert des services régionaux de l'inventaire (SRI), actuellement sous contrôle des DRAC, consacre le rôle de l’échelon régional, dans un domaine jusqu'à présent largement contrôlé par l'Etat. 

Dans ce nouveau paysage institutionnel, la Région voit son rôle nettement renforcé. En effet, elle devient, selon les termes du ministre de la Culture, le "niveau de cohérence et de programmation". 


Dotée d’une compétence de principe en matière d'inventaire, la loi lui confie cette responsabilité, mais celle-ci est libre de l'exercer en propre ou de la déléguer à d'autres collectivités ou groupements de collectivités. 

Cependant, il est important de rappeler que l'Etat conserve ses prérogatives en matière de définition des normes nationales et demeure responsable du contrôle scientifique et technique. 

Enfin, si le transfert de la compétence juridique en matière d'inventaire du patrimoine est d'ores et déjà effectif depuis le 5 février 2005, date de la signature de la convention provisoire en Limousin, le SRI reste toujours placé sous l'autorité du DRAC. Pour l’instant, l'Etat continue à assurer le fonctionnement de ce service.

Les négociations actuelles portent sur le nombre de postes qui seront effectivement transférés à la Région. L’équipe du SRI est composée de 9 personnes mais, depuis la création du Service Régional de l’Architecture et du Patrimoine en 2004, certains postes ne sont plus complètement dévolus à l’inventaire puisqu’ils sont partagés avec les Monuments Historiques et l’Archéologie. La difficulté c’est donc d’opérer de savants calculs pour transformer des 70% et des 40% de postes en temps pleins. Normalement, d’après la convention provisoire signée avec la Région, 8,5 postes devraient être transférés. Toutefois, sur les trois chercheurs en poste, un a demandé sa mutation et un autre sera prochainement à la retraite. Il manque donc, déjà, avant même le transfert définitif, prévu au 1er janvier 2007, deux postes de chercheur. 

Enfin, signalons que la signature d’une convention définitive de transfert Etat-Région, d’ici la fin de l’année 2006, a été abandonnée. L’Etat a décidé que le transfert se fera d’ici la fin de l’année voire le début de l’année prochaine, par décret donc sans négociation avec les partenaires concernés.

Le CESR regrette que ce transfert de compétence se fasse alors qu’aucun audit préalable n’a été réalisé. Les règles financières dévolues par l’Etat devraient être clarifiées et précisées. En effet, la Région ne dispose, à ce jour, d’aucune donnée concrète concernant les charges afférentes à ce service tant en termes de fonctionnement que d’investissement. 

III.1.2.2 Le service de l’Inventaire : une démarche plus scientifique qu’opérationnelle 

Le service régional de l'inventaire général effectue des missions de recherche et de documentation en vue de constituer les archives artistiques et patrimoniales de la France grâce au recensement des legs du passé, même récent, de chaque région. 

Son travail s'effectue à partir de l’étude et du traitement des données recueillies à partir des recherches documentaires, d’explorations sur le terrain et de repérages d’éléments à étudier. Les résultats sont consignés sous forme de dossiers (textes, photographies, graphiques de dossiers informatiques) afin d'alimenter les bases nationales de données du ministère
. Le public accède à ces informations par le biais, de bases de données, des expositions et surtout des publications (Itinéraires, Images et Cahiers du Patrimoine), et en fréquentant les centres de documentation du patrimoine dans les directions régionales des affaires culturelles qui en sont dotées.

Notice de l’Inventaire 

Titre 


-Eglise Paroissiale Saint-Pierre 

Localisation 

-Limousin ; 23 ; Le Monteil-au-Vicomte 

Aire d'étude 

-Royère 

Dénomination 
-
église paroissiale 

Objets mobiliers époque de construction-13e siècle, 14e siècle (?) ; 15e siècle ; 16e siècle ; 19e siècle 

Année


-1895 

Couvrement

-voûte en berceau ; voûte d'ogives 

Couverture (type) 
-flèche polygonale ; toit à longs pans ; pignon découvert 

Typologie 

-chevet plat ; portail Limousin ; sculpture populaire et archaïsante 

Propiétaire


-propriété de la commune 

Date protection MH 
-1933 : classé MH 

Type d'étude 

-inventaire topographique 

n°notice 

-IA00030500 




-© Inventaire général, 1986 

Crédits photo 

-Chambaretaud, Alain - © Inventaire général, ADAGP, 1978 

Toutes les images 
-



Dossier consultable 
-service régional de l'inventaire Limousin




6, rue Haute-de-la-Comédie 87000 LIMOGES 

Toutes les communes du Limousin ont donné lieu à l’ouverture d’un dossier documentaire préliminiare, phase préalable à la finalisation d’un inventaire complet, consultable sur internet.

La démarche du SRI est avant tout scientifique. Il s’agit de recenser le patrimoine existant pour permettre ensuite aux acteurs concernés de mettre en œuvre des actions de valorisation. Ce second volet à caractère plus opérationnel est au centre de tous les enjeux actuels du transfert du SRI à la Région. En effet, d’un côté la Région souhaite disposer rapidement d’un projet de service basé sur des thématiques et à court terme, alors que le SRI a pour caractéristique de conduire des études approfondies de longue haleine. Par ailleurs, les modalités de transfert n’étant pas encore éclaircies, le SRI se trouve dans une situation d’expectative. 

De cette situation, il ressort que le SRI devra être pérennisé dans ces prérogatives actuelles. Pour autant, le CESR souhaite que dès à présent une réflexion sur l’exploitation de la documentation et des dossiers de l’inventaire soit menée. C'est généralement l'identification du patrimoine qui intéresse les collectivités locales et de plus en plus souvent, c'est aussi une évaluation relative de l'importance de ce patrimoine qui est demandée. C’est donc dans le sens d’une optimisation de l’accès à ces bases de données qu’il y a lieu de travailler. En effet, le principe d’un moteur de recherche simplifié tant dans le fond et que dans sa forme serait sans doute plus accessible au public.

III.2. L’implication du monde socio économique dans le champ patrimonial 

Au-delà du droit qui doit faire une plus grande place aux acteurs locaux pour les responsabiliser, c’est surtout dans la pratique et l’action quotidienne qu’il faut rechercher les moyens d’initier une politique patrimoniale efficiente. 

Concrètement, il s’agit ici de s’interroger sur :

· la valorisation des compétences locales ;

· la transmission des savoirs et donc de la formation ;

· et la capacité des collectivités locales et des acteurs locaux à s’organiser dans une ville ou un territoire pour faire vivre leur patrimoine.

III.2.1. La place des entreprises locales de restauration dans le projet patrimonial 

III.2.1.1 Les prémices de la fin du monopole des entreprises qualifiées "Monuments Historiques" ?

La restauration des monuments historiques nécessite de la part des entreprises qui interviennent sur ce marché des savoir-faire spécifiques. Leur intervention sur des chantiers de restauration les place donc au cœur d’un enjeu de transmission patrimoniale. 


Les entreprises du bâtiment reconnues compétentes dans ce secteur sont identifiées au travers du label "Qualibat", par exemple, qui est attribué au niveau national. En dehors de cette qualification, il n’y a pas d’agrément spécifique pour travailler sur des monuments historiques. Toutefois, d’autres organismes de qualification existent, notamment ceux qui délivrent les titres d’artisan et de maître artisan.

Ces entreprises couvrent de très nombreux corps de métiers, charpentiers, couvreurs, maçons, ferronniers, tailleurs de pierres, etc. Certaines œuvrent dans des secteurs traditionnels (électricité, peinture) en particulier pour des opérations ordinaires de réhabilitation de locaux, d’autres dans des filières faisant appel à des technologies de pointe (travaux de déshumidification par exemple).

En Limousin, l’entreprise BLANCHON
, fondée en 1930, à Limoges s’est spécialisée depuis sa création dans la restauration des monuments historiques. Elle emploie quarante huit personnes dans quatre corps de métiers (maçonnerie, charpente, pierre de taille et menuiserie). 80% de son activité est concentrée sur les marchés publics dont 60% de monuments classés ou inscrits et 20% de monuments privés non protégés).

Le contexte actuel a obligé l’entreprise à élargir son rayon d’intervention qui se situe aujourd’hui à 200 km autour de Limoges. Cela laisse supposer que les entreprises des régions limitrophes ont, de la même manière, étendu leur périmètre d’intervention et viennent concurrencer les entreprises locales. En effet, la baisse sensible des crédits d’Etat et l’augmentation du nombre d’entreprises sur ce créneau a considérablement restreint le marché de la restauration des monuments, déjà très fermé aux non initiés
. 

Toutefois toutes les entreprises n’accèdent pas facilement à la qualification et au marché public des monuments historiques. Seules quelques entreprises sont capables de répondre aux exigences des cahiers des charges. Pourtant, nous disposons en Limousin de nombreuses compétences en la matière.


III.2.1.2 Des petites entreprises de qualité

Tapisserie d’Aubusson

Historiquement, le Limousin est le berceau de compétences reconnues en matière de métiers d’art au rang desquelles on peut citer les tapisseries d’Aubusson et de Felletin ou encore les émaux de Limoges. De la même manière, on peut rappeler que nombre de villes françaises doivent leurs ornements aux maçons de la Creuse qui ont également participé à façonner le Paris Haussmannien. 

La majorité de ces entreprises non qualifiées "monument historique" est constituée de petites et moyennes entreprises. Relevant plus exclusivement du champ des métiers d’art (restaurations vitrail, dorure, ébénisterie, tapisserie, sculpture, fonderie etc.) certains de ces métiers apparaissent plus fragiles et plus menacés, compte tenu de l’étroitesse des marchés et de leur forte dépendance aux programmes nationaux de restauration. Un maître verrier
, reçu en audition, nous a confié que 80% de son activité relevait des chantiers publics.

Le plus souvent de structure familiale, ces entreprises, caractérisées par une spécialisation très poussée, avec une forte proportion de personnels qualifiés ou hautement qualifiés, ont un rayonnement régional. C’est le cas par exemple de l’entreprise PATIES en Creuse qui existe depuis 1960 et qui compte sept salariés. Spécialisé dans la taille de pierre et la sculpture, le chef d’entreprise est un compagnon du tour de France. Il a confié au CESR, lors de son audition, que les procédures d’appel d’offres étant tellement longues et compliquées qu’il a finalement renoncé. Aujourd’hui, la restauration du patrimoine ne représente que 5% de son activité car il ne peut se consacrer exclusivement à ce type de chantiers sans risquer de mettre son entreprise en danger.

Le point commun de toutes ces entreprises, qualifiées "monument historique" ou non ; c’est qu’elles attachent une grande importance à la formation et à la transmission de savoir-faire. Nombreuses sont celles qui forment leurs propres apprentis. Gardiennes d’un art transmis de générations en générations, elles ont su s’adapter aux modes opératoires et aux matériaux modernes.

III.2.1.3 L’exemple de la formation aux métiers du patrimoine architectural par le compagnonnage 

La formation des compagnons correspond assez bien au concept de patrimoine. Associée au voyage, elle forge un esprit sensible à la qualité esthétique et architecturale des monuments, tout en enseignant des techniques et des savoir-faire. 
C’est à partir de 1980 qu’a été mis en place, en Limousin, en partenariat avec les professions, différents niveaux de formation (V à III) très pointus axés sur la restauration - réhabilitation d’escaliers, de fenêtres, de façades… La fédération compagnonnique participe également à la remise aux normes des bâtiments notamment en réalisant des accès aux personnes à mobilité réduite
. 

Les compétences acquises par le compagnonnage se font sur le long terme. Il ressort d’ailleurs des auditions des entrepreneurs que « ce n’est qu’au prix d’un apprentissage, certes long, mais très enrichissant, que l’on peut prétendre s’engager dans la restauration de monuments historiques et patrimoniaux »

En outre, l’expérience de chantiers apparaît être un bon moyen de former et d’accompagner les futurs cadres et chefs d’entreprises qui ont, ensuite, en charge de transmettre leurs savoirs.

« J’ai été formé par les Compagnons et c’est grâce à ce tour de France que j’ai acquis des compétences en matière de restauration de Monuments Historiques. J’ai travaillé au Louvre, à la cathédrale de Strasbourg et sur d’autres chantiers moins prestigieux mais tout aussi intéressants du point de vue de l’apprentissage des savoir-faire. »

Monsieur Paties, chef d’entreprise 

La Fédération compagnonnique permet également l’accès aux formations supérieures grâce aux partenariats engagés avec l’IUT de Limoges et le lycée d’Egletons qui forme au métier de conducteur de travaux (niveau II) spécialisé dans la rénovation et réhabilitation du patrimoine.


Aujourd’hui, la Fédération souhaite aller plus loin dans la formation aux métiers de la restauration-réhabilitation en mettant en place un concept européen des Métiers et des Arts. 

Aujourd’hui, face à la demande sociale et économique de plus en plus prégnante en matière de patrimoine, le CESR invite les pouvoirs publics à:

( Encourager le recours à des entreprises locales pour les restaurations des édifices protégés en simplifiant les procédures d’appels d’offres et les cahiers des charges. Cela aurait pour conséquences directes des retombées économiques concrètes que la population saurait apprécier.

( Développer les programmes de réhabilitations visant à re-sociabiliser des bâtiments anciens, ce qui permettrait dans le même temps  de promouvoir des savoir-faire et des spécialités.

III.2.2 Faire vivre le patrimoine à travers des valeurs éducatives et d’identification 

Ces témoignages du patrimoine bâti ne sont assurés de survivre que si la nécessité de leur protection est comprise par le plus grand nombre et spécialement par les jeunes générations qui en auront, demain, la responsabilité. 

III.2.2.1 Sensibilisation au patrimoine : une responsabilité commune

La compréhension des sociétés anciennes et de leurs choix esthétiques, l’apprentissage des formes architecturales, facilitent le développement du sens critique. La connaissance de l’héritage culturel de sa propre région est un facteur de développement personnel et d’ouverture d’esprit. En effet, elle favorise la compréhension de la société dans laquelle on vit. 

Cette connaissance constitue, également, un élément essentiel de la construction d’une identité culturelle commune - facteur de cohésion sociale - qui facilite le "vivre ensemble". Par conséquent, la sensibilisation à l’art et au patrimoine en particulier est nécessaire à la construction de la personnalité des jeunes. 

Depuis de nombreuses années, l’Education nationale cherche à soutenir et à promouvoir l’éducation artistique à l’école. Et bien que le constat des carences dans l’enseignement des disciplines artistiques à l’école soit sévère, il est important de rappeler qu’un certain nombre de textes réglementaires et de dispositifs pédagogiques spécifiques existent.


Toutefois même si les disciplines artistiques restent naturellement dispensées par l’école, la connaissance du patrimoine ne saurait se limiter à ces seules productions. Le contact direct et concret avec des éléments du patrimoine (archives, photos, monuments, oeuvres d’art) est nécessaire pour que les jeunes se l’approprient et y soient durablement sensibilisés.

Les Pôles Nationaux de Ressources (PNR) artistiques et culturelles mis en place dans les régions depuis 2002 ont pour objectifs d’assurer une offre documentaire et pédagogique et par là même de former aux ressources patrimoniales régionales un double public :

· celui des formateurs (dans les IUFM, en particulier), des personnels enseignants ou non enseignants de l’Education nationale susceptibles de constituer des personnes ressources (documentalistes, personnels de la vie scolaire…) 

· et celui d’acteurs culturels hors Education nationale comme les personnels des services éducatifs des collectivités territoriales, des CAUE, les animateurs, les associations etc.

Les PNR sont des lieux d’expertise, assurant la sélection des ressources, leur description, leur localisation et leurs conditions d’accès. 

Le PNR de l’Académie de Limoges "De l'objet : du patrimoine au design", conçu dans une perspective clairement affirmée d’aménagement éducatif et culturel du territoire, est né de la collaboration entre les partenaires de terrain [Rectorat, Institut Universitaire de Formation des Maîtres du Limousin (IUFM), Ecole Nationale Supérieure d’Art de Limoges - Aubusson (ENSA), SCEREN-CRDP, Conseil Régional du Limousin et Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC)]. Il propose de favoriser les mises en contact, de créer des passerelles, des confrontations entre les pratiques du monde des professionnels du design, des métiers d'art et le monde de l'école.

Dans le même temps, il serait intéressant que la Région propose des actions visant à valoriser le patrimoine dans un but pédagogique et ludique sous forme "d’invitation à la connaissance de l’environnement et de l’histoire du patrimoine bâti du Limousin". Des actions concrètes pourraient être mises en place facilement : circuits découverte du patrimoine Limousin en partenariat avec les TER par exemple, et à destinations des scolaires, des comités d’entreprises, des publics en difficulté via des associations, des touristes….

Des outils permettant la connaissance du patrimoine Limousin existent. La responsabilité de la Région en matière d’éducation et de formation professionnelle ne saurait en être écartée. Le CESR engage donc la Région à prendre en compte dans son Plan Régional Des Formations la diffusion de la connaissance patrimoniale comme un élément important de la formation des jeunes qui constitueront le public et les acteurs de la préservation du patrimoine de demain. En ce sens, le CESR invite également la Région à permettre aux élèves de découvrir des métiers et des savoir-faire à travers des visites sur site. Cela permettrait à ces jeunes de s’approprier, par ailleurs, le patrimoine limousin.

III.2.2.2 La conservation intégrée, une solution pour éviter la muséification du patrimoine 

L'évolution historique a conduit à la dégradation progressive des centres villes et a transformé les villages abandonnés en "réserves" de logements meilleur marché. C’est pourquoi la restauration du cœur des villes nécessite de prendre en compte ce paramètre dans un souci de justice sociale. En effet, il relève de la compétence des collectivités urbaines de veiller à freiner l'exode de tous les habitants de condition modeste. En ce sens, la conservation intégrée constitue un des préalables des planifications urbaines et régionales.

En Limousin, de nombreux exemples d’initiatives urbaines témoignent de l’intérêt socioéconomique des collectivités et des propriétaires pour leur patrimoine. A Limoges par exemple, pour pallier la déprise du centre ville, la mairie a mis en place un dispositif d’aides qui a permis de réhabiliter près de 5 000 logements. En outre, elle a développé un système permettant aux propriétaires d’empiler les aides (défiscalisation, aides patrimoniales…) dans le cadre de travaux de réhabilitation d’immeubles anciens du centre. Ce système, basé sur le décloisonnement des modes d’actions, a rencontré un certain succès. La ville de Tulle, s’est quant à elle lancée dans une opération "restauration de façades " dans le cadre de la loi Malraux qui oblige les propriétaires à restaurer les façades de leurs biens immobiliers – en contrepartie, ils bénéficient d’une défiscalisation. Ces restaurations sont également subventionnées par la ville à hauteur de 50% du montant HT des travaux.

La conservation intégrée participe ainsi à faire vivre le patrimoine. Elle est le résultat de l'action conjuguée des techniques de la restauration et de la recherche de fonctions appropriées. Loin d'être un luxe pour la collectivité, l'utilisation de ce patrimoine est une source d'économies. 

Partager un projet de restauration et de réhabilitation permet de faire prendre conscience de la nécessité de respecter et de protéger le patrimoine ancien. Le CESR souligne, qu’en cela, il constitue même un élément de la responsabilisation citoyenne. 

III. 3 Des moyens à mettre en œuvre pour une valorisation économique et sociale

Le patrimoine a un coût, mais il peut également, en tant qu’outil du développement économique, rapporter. Ce qui a changé, c’est le transfert de l’Etat à la Région de l’inventaire du patrimoine qui a réactualisé la question des identités. Le patrimoine participe à l’élaboration de l’image d’un territoire. En ce sens, il contribue à son attractivité. Dans le même temps, on assiste à une véritable explosion des patrimoines : monumental, vernaculaire mais également paysager, immatériel, savoir-faire… Mais, si on n’y prend garde, le risque c’est l’inflation patrimoniale ! 

III.3.1. le patrimoine : un outil de développement

III.3.1.1. Etablir la valeur d’usage du patrimoine

Les analyses économiques du patrimoine font apparaître que, outre sa qualité intrinsèque, le patrimoine est porteur d’une série de valeurs complémentaires définies selon des critères d’usage connus:

· La valeur d’usage directe inclut les produits provenant des droits d’entrée et de visite, des comptoirs de vente sur le site, des services proposés hors du site tels que les parkings, commerces, hébergements, restauration et les activités de loisirs liées directement à la visite, mais également à la réutilisation directe de l’édifice, pour des spectacles par exemple.

· La valeur d’usage indirecte comprend les bénéfices dérivés telles les créations d’emplois indirects, mais aussi l’image du site.

A cela on peut désormais ajouter la valeur d’existence qui se définit comme la valeur symbolique que la population attache à son patrimoine (identité, embellissement des lieux, sens de l’histoire).

Toutefois, pour que l’approche de valorisation du patrimoine réussisse, il y a lieu de prendre acte des mutations actuelles : 

· un changement des caractéristiques de la demande et des pratiques de visite ;

· la concurrence accrue entre les sites ; 

· et surtout les attentes de plus en plus fortes, de la part des élus, vis-à-vis du potentiel et des retombées économiques du patrimoine dont ils ont la charge. 

Il est vrai que le patrimoine n’est pas une fin en soi et qu’il faut lui trouver une utilité économique. C’est pourquoi les orientations en la matière doivent être intégrées à la réflexion globale de la politique communale. D’autant que la perspective des retombées économiques de l’exploitation des sites contribue largement à accroître la sensibilité des populations locales à leur patrimoine. Elles en assurent plus aisément la protection et l’entretien. 

A Naves, par exemple, les découvertes du site archéologique de Tintignac ont suscité l’intérêt des habitants. Une association d’initiative locale, chargée de promouvoir le site, a été créée. Un programme de valorisation est déjà prévu pour la période estivale 2006. Il s’organise autour de conférences, d’expositions et de la projection d’un film présentant la reconstitution du site en 3D. 

Finalement, les valeurs d’usage du patrimoine doivent être appréhendées en s’appuyant sur le potentiel de l’existant avant de décider de le renforcer par un programme de développement. 

III.3.1.2 La gestion du patrimoine : un levier du développement économique local

C’est à partir des années 1980 que la mise en valeur du patrimoine a été retenue comme un levier du développement local. Le lien entre patrimoine, développement économique et aménagement du territoire est d’ailleurs largement repris dans les différents rapports nationaux de référence
. 

Cependant, dans la réalité du terrain les choses ne sont pas toujours simples. On peut toujours éclairer des ruines, elles resteront des vestiges si on ne les intègre pas dans une démarche visant à les faire vivre. La question de la valorisation doit être envisagée en termes d’utilisation des bâtiments
. C’est pourquoi, il est primordial de s’interroger sur le potentiel économique des sites ou des monuments que l’on souhaite exploiter mais aussi d’évaluer l’intérêt du territoire pour son patrimoine. 

En outre, on protège, on restaure…mais trop souvent cela ne va pas plus loin. En Limousin, en dehors de quelques exemples, il n’existe pas de coordination régionale globale des politiques de sites qui permettrait de mettre en synergie les actions des collectivités publiques pourtant directement concernées par leurs retombées économiques. 
Les intérêts divergents et l’émiettement des compétences (communes, communautés de communes, départements, Région) créent des hiérarchies d’intervention ce qui rend les approches de coopération difficiles.

Finalement, malgré certaines coopérations récentes comme à Bénévent-l’Abbaye en Creuse où un scénovision
 a été créé, la structuration de l’offre patrimoniale nécessite :

· une amélioration de l’organisation ;

· une meilleure coordination ;

· et une promotion plus dynamique.

En effet, après avoir rencontré différents opérateurs, le CESR a constaté qu’il n’existe pas ou peu de synergie entre les sites en termes de renvois et de complémentarité. Il lui semble donc urgent de dessiner les contours d’une politique patrimoniale plus cohérente axée sur une certaine unité. Il sera ensuite possible de définir une stratégie capable de créer un effet d’entraînement auprès des clientèles locales. 

La vision stratégique du développement, c’est–à-dire la capacité à formuler des objectifs clairs et partagés, faisant l’objet de choix est nécessaire pour la mise en œuvre d’actions précises. Par exemple, l’idée des parcours découverte basés sur la visite de plusieurs sites ne peut fonctionner qu’à partir d’une démarche commune et transversale, dans une perspective d’économie d’échelle. De plus, une approche sectorielle, dans le cas de sites ou d’édifices patrimoniaux isolés, n’a aucune pertinence dans le domaine de la valorisation du patrimoine. Par conséquent, les procédures de mise en valeur économique doivent également privilégier les notions de pôles et de réseaux.

Le patrimoine participe aujourd'hui pleinement à l'aménagement du territoire. Il est un élément déterminant de la cohésion sociale, et un facteur reconnu de développement. Les ressources patrimoniales n'étant pas équitablement réparties sur le territoire, le CESR invite la Région à envisager, dans la conduite de sa politique de valorisation du patrimoine, un dispositif qui permettra de mieux répartir les moyens.

En ce sens le CESR préconise la mise en place d’une stratégie commune sur la base d’une politique patrimoniale qui permettrait à la fois de créer un groupement d’acteurs territoriaux et de déterminer un gestionnaire de sites. La création d’un label spécifique pourrait également contribuer à créer l’effet de réseau. Ce dispositif permettrait d’associer les différents sites patrimoniaux du Limousin. Les plus connus comme Châlucet, Crozant ou Ventadour viendraient, dans ce système, impulser une dynamique de développement à d’autres lieux sous-exploités parce qu’éloignés des ressources matérielles et humaines pour assurer, seuls, une mise en valeur réaliste.

III.3.2 La valorisation touristique du patrimoine en question

Reliquaire émaillé

Le patrimoine est aussi un vecteur essentiel du tourisme. Il contribue, au niveau national, pour près de 10 % du chiffre d’affaires de l’industrie du tourisme soit une valeur estimée à 5 Mds €
. Il représente également un important gisement d’emplois tant directs (métiers d’art... ) qu’indirects. Même si les situations régionales sont différentes, la valorisation touristique du patrimoine constitue, pour notre région, un élément important de l’attractivité du territoire. 

III.3.2.1 Identifier les potentialités touristiques régionales

La mise en valeur touristique du patrimoine est aujourd’hui considérée comme un instrument à part entière du développement territorial. Pour les collectivités territoriales les objectifs sont multiples :

· favoriser la croissance économique en développant des activités génératrices d’emplois ;

· sauvegarder le savoir-faire traditionnel ;

· participer à la connaissance de l’environnement patrimonial ;

· renforcer l’identité culturelle des populations et l’image du territoire.

Par conséquent, les collectivités locales ont tout intérêt, dans la conduite de leur politique de valorisation patrimoniale, à entrer dans une logique de coopération et de partenariat. Ainsi, elles répondront plus aisément aux exigences de l’industrie touristique qui, déjà, a pour habitude d’associer divers interlocuteurs publics ou privés, offices de tourisme, tours opérateurs agences de voyages, professionnels de l’hébergement, des transports et de la restauration.

Toutefois, afin de ne pas attendre du tourisme culturel des impacts irréalistes, il convient d’en situer les contours et les limites, notamment en identifiant les publics concernés. Qu’ils soient esthètes et passionnés ou adeptes occasionnels, les touristes ne recherchent pas le même niveau d’informations et de services. L’analyse attentive des pratiques culturelles réelles pendant les vacances, la difficulté de conquérir de nouveaux publics, les attentes et contenus de l’imaginaire du public et les offres de loisirs concurrentes ou de substitution sont autant de paramètres à prendre soigneusement en compte pour mesurer le phénomène et évaluer le potentiel de développement touristique des sites patrimoniaux du Limousin. 

Par conséquent, le secteur du tourisme a besoin d’une offre culturelle et patrimoniale de qualité capable de se renouveler pour attirer des visiteurs et les fidéliser. Il est donc primordial d’intégrer la dimension touristique dans la stratégie de valorisation du monument ou du site.

A cet égard, le CESR souligne qu’il appartient à la Région de faire de la valorisation du patrimoine un moyen de dynamiser et de fédérer les compétences touristiques limousines. 

III.3.2.2 Promouvoir une image forte 

Pour valoriser leur patrimoine, les gestionnaires de sites, les collectivités mettent en œuvre des techniques de communication et de promotion proches de celles qu’emploient les publicitaires : analyses de publics, éditions, relations média, marketing direct, salons, sites internet. Ils utilisent des concepts et argumentaires qui se référent aux représentations que le visiteur se fait des biens patrimoniaux et prend autant que faire se peut les habitudes de consommation des touristes.

Four à porcelaine 

(PEP des Arts du feu)

Le Limousin dispose de productions prestigieuses tant dans le domaine de la porcelaine, que des arts du feu ou de la tapisserie. Elles participent d’ailleurs pleinement à la notoriété du Limousin et au rayonnement national. Elles sont donc source de développement économique local. Pourtant, elles ont encore besoin d’être accompagnées dans leur évolution, que ce soit au niveau des produits, de leur promotion et de la recherche d'une meilleure valorisation économique par le biais d’une amélioration des partenariats et du développement des actions collectives.

Enfin, il est à noter que le problème majeur du Limousin, c’est l’absence d’une image forte à destination des touristes français. Mais paradoxalement, la question ne se pose pas à l’étranger où le Limousin est connu. En fait, les Limousins ont du mal à communiquer sur leur région. Pourtant, notre patrimoine mériterait d’être porté en commun.

Le CESR précise que cette volonté de mettre en place des actions communes visant à proposer une lecture claire de l’identité du Limousin est un souhait relevé chez de nombreux acteurs qui, comme la Région, souhaitent promouvoir une image forte du Limousin à travers son identité patrimoniale.

III.3.3 Les risques de la patrimonialisation à outrance

III.3.3.1 Le piège de l’inflation patrimoniale

On ne pouvait conclure cette réflexion sur les outils de la valorisation du patrimoine sans s’interroger sur la matière première de ce rapport, à savoir le Patrimoine.
La notion de patrimoine proposée ici couvre beaucoup plus que les édifices construits dans un passé plus ou moins lointain. Temporellement d'abord, le patrimoine n'a pas de limites, ni vers le passé, ni vers l'avenir. Nous utilisons le patrimoine d'hier et bâtissons celui de demain, dans une dynamique sans cesse renouvelée et enrichie. Cette notion élargie du patrimoine englobe donc tous les éléments de notre civilisation considérés non seulement un à un, mais au sein d'ensembles historiques culturels, traditionnels ou, plus simplement, représentatifs de l'adaptation de l'homme à son milieu. Elle inclut ainsi la notion du paysage culturel, témoin des relations des milieux construits et naturels.

Cette définition du patrimoine se place également à un moment où notre environnement prend une dimension européenne et internationale. Une mondialisation à laquelle on répond, d’ailleurs, par la spécificité régionale, identitaire. C’est dans ce contexte que désormais les biens de tout individu peuvent être patrimonialisés.

Si l’on continue dans cette logique de l’inflation patrimoniale, on arrivera très vite à des effets de saturation qui entraînent inévitablement une uniformisation patrimoniale à l’échelle nationale. Le risque c’est la disparition de l’authentique et, à terme, la perte identitaire. De la même manière, le tout patrimonial interroge sur le sens de la transmission : que souhaitons-nous transmettre aux générations futures ? Il faut être conscient que le patrimoine est un choix de société, qui reflète cette société. 

C’est pourquoi le CESR insiste sur le fait que la démarche d’élaboration de l’identité patrimoniale doit être menée avec rigueur. Le patrimoine est un organisme vivant. Il s’intègre à la vie ou il n’est pas. Il doit s’inscrire dans la recomposition des territoires. 

III.3.3.2 Que faut-il sauvegarder ?……..Dans quel but ?

Il ne suffit pas de s’interroger sur les seuls monuments mais considérer l’ensemble de notre mémoire et sa signification. La banalisation de notre cadre de vie, la perte de racine et l’incertitude par rapport à l’avenir conduisent à une inquiétude de la société devant ces questions
. Comment alors réagir dans ce contexte : 

· Faut-il tout conserver au risque de geler la situation actuelle et muséifier le territoire ? 

· Faut-il détruire sans discernement ?

· Ou bien faut-il trouver une solution médiane permettant un équilibre rassurant et des procédures de réflexion adaptées aux territoires ?

Le patrimoine intervient pour donner un sens nouveau à des biens ayant perdu leur fonction originelle. Mais certains édifices ne peuvent durablement être conservés à un coût supportable et acceptable par la collectivité surtout s’ils ne retrouvent pas une fonction qui les fait vivre. Tel est bien le problème que pose le parc immense des chapelles et églises, peu à peu privées de leur support naturel : les fidèles. Or, aujourd’hui, si tout est digne d’intérêt, si tout mérite d’être conservé, ne serait-ce qu’à titre de témoin de son époque, il devient difficile aux collectivités, qui en ont désormais la charge, d’en assurer, à long terme, la conservation et l’entretien.

 "La destruction et la ruine de l’inutile sont une loi de la nature"
.

Tout ce qui est intéressant n’est pas protégé d’autant que le patrimoine se construit chaque jour. L’accélération des évolutions techniques a donné naissance à des architectures de métal, de béton ou de verre qui viennent se juxtaposer à plusieurs siècles d’architectures de bois et de pierre. Cependant, les traces du passé portent en elles un dynamisme et un potentiel pour l’avenir. En ce sens, face aux frustrations que peut engendrer le développement, on peut considérer que le patrimoine constitue une sorte de refuge identitaire ainsi qu’en témoigne l’intérêt grandissant qui lui est porté
.

On distinguera donc différents niveaux selon les exigences des collectivités, de la communauté scientifique et des citoyens. Il y a ce qui est possible et ce qui est souhaitable. Il y a les solutions d’attente et les solutions durables. Refaire ce que le temps et les hommes ont détruit relève de l’utopie. C’est pourquoi toute sauvegarde revient à se poser déjà la question de la conservation : conserver pour quoi faire ? Pour transmettre. Telle est la première réponse qui nous vient à l’esprit. En effet, le patrimoine renvoie à des valeurs identitaires fortes. C’est pourquoi il est important de faire en sorte que les habitants s’approprient leur patrimoine. Il est illusoire de vouloir faire partager une politique du patrimoine si les habitants eux-mêmes n’en ont qu’une vue fragmentaire
. 

A ce propos, le CESR rappelle qu’il existe en Limousin un témoin emblématique de l’architecture rurale : les granges ovalaires. Il n’y a aucune nécessité de toutes les restaurer. Cependant, il invite la Région à engager une réflexion pour déterminer celles que l’on pourrait sauvegarder et intégrer dans une politique régionale de valorisation de l’habitat rural et des savoir-faire limousins.

La prise en compte des dimensions économiques, éducatives, sociales, et touristiques du patrimoine exige une clarification des objectifs poursuivis de la part des collectivités et de tous les opérateurs concernés. Il est clair qu’aujourd’hui le patrimoine ne peut rester à l’écart des problématiques du développement local. Il constitue un enjeu majeur de la croissance des territoires. Dans ses différents "objets" comme dans sa représentativité globale de l’identité régionale et locale, il constitue une puissante force d’attractivité pour le territoire. Finalement, n’est-ce pas ce que recherche la Région ? Soucieuse d’initier une synergie des différents acteurs du patrimoine et de la participation pleine et entière des populations, elle devra proposer une politique patrimoniale au service du public.

iv/ avis : Pour une nouvelle ambition patrimoniale régionale

Héritage commun, atout pour le tourisme régional, élément essentiel du cadre de vie, le patrimoine est au cœur d’enjeux multiples et essentiels. C’est pourquoi, le CESR a souhaité se pencher sur ce volet de la politique régionale et éclairer certains choix essentiels pour la Région. 

C’est à partir de l’analyse de l’environnement du patrimoine limousin que le CESR a mené sa réflexion sur les conditions d’une meilleure politique patrimoniale régionale. 

En effet, il s’agit  de:

· Permettre une appropriation collective grâce à une meilleure connaissance de l’inventaire du patrimoine basée sur la formation et la communication.
· Impulser la coordination des actions de tous les acteurs concernés en partageant et en harmonisant les projets de restauration-protection du patrimoine bâti. Créateur d’emplois et de richesses, le patrimoine constitue effectivement un instrument majeur du développement local et d’amélioration du cadre de vie. Par là même, il est un facteur d’épanouissement personnel et collectif.

· Déterminer quels sont les outils nécessaires à une valorisation du patrimoine limousin au regard du potentiel touristique qu’il représente.

· Aborder les nouvelles problématiques régionales en imaginant des solutions adaptées aux territoires, tant en termes d’organisation que de gestion du patrimoine.

LE CESR SUGGERE DONC UNE NOUVELLE AMBITION PATRIMONIALE REGIONALE 

SUR LA BASE DE HUIT PRECONISATIONS.
S’approprier le patrimoine bati en favorisant sa connaissance
Considérant que :

· La prise de conscience de la valeur sociale du patrimoine lui confère une dimension nouvelle qui impose sa conservation et son intégration active dans le cadre de vie des hommes ;

· L’idée de la protection du patrimoine ne peut s’entendre comme une muséification des bâtiments à sauvegarder ;

· La question de l’engouement pour le patrimoine va souvent de pair avec sa méconnaissance.

Le CESR rappelle que l’appropriation collective du patrimoine passe, dans un premier temps, par une éducation à la culture au sens large : il s’agit de développer la "culture à la Culture". C’est pourquoi le CESR invite les acteurs à impliquer davantage les populations dans les opérations de restauration-conservation. Il s’agit d’appuyer et de développer l’idée de mécénat populaire initiée par la Fondation du Patrimoine, mais également de redonner vie aux édifices patrimoniaux en y diversifiant les activités socioculturelles.

Former les jeunes à l’identification de la valeur du patrimoine

Considérant que :

· Il est de la responsabilité du conseil régional et de ses compétences d’assurer l’accompagnement des institutions éducatives dans leurs efforts dans les domaines de l’éducation et de la formation ;

· Les jeunes constituent le public et les acteurs de la préservation du patrimoine de demain. 

Le CESR indique qu’il est souhaitable que la Région investisse dans les programmes éducatifs liés au patrimoine, notamment en renforçant la formation professionnelle et la formation continue aux techniques des métiers d’art et de restauration du patrimoine.

En outre, il propose que des programmes propres à éveiller la sensibilité des jeunes et le sens de leur responsabilité à l'égard de leur environnement patrimonial soient intégrés aux offres de formation dans le cadre du Plan Régional des Formations.

Promouvoir l’inventaire du patrimoine en améliorant la communication

Considérant que :

· La protection et la valorisation du patrimoine passent nécessairement par son inventaire et sa connaissance ;

· La Région s’est vu transférer de nouvelles compétences en matière d’inventaire du patrimoine.

Le CESR précise qu’il est impératif que l’expertise scientifique et les normes de l’Etat pour réaliser les inventaires et les documentations restent homogènes sur tout le territoire national.

Cependant, le CESR recommande à la Région de développer des opérations ciblées sur des thématiques préalablement sélectionnées en raison de leurs intérêts régionaux. Il propose, tout en respectant l’exigence scientifique de l’inventaire, que soit réalisé un repérage rapide du patrimoine limousin. En effet, il serait intéressant pour les élus de disposer, à court terme, d’un premier balayage qui leur permettraient d’orienter leur politique patrimoniale en fonction des problématiques retenues.

En parallèle, des actions de communication seraient utiles et contribueraient à sensibiliser et à informer les acteurs, mais aussi à capter l’intérêt des populations pour leur patrimoine. C’est grâce à la mise en place d’une base de données patrimoniales accessibles à tous, via un moteur de recherche simplifié, tant dans son fond que dans sa forme, que le pari de l’appropriation collective sera gagné.

En ce sens, le CESR précise qu’il est important de mettre en place, à l’échelle régionale, des actions de communication destinées à renforcer l’information et le suivi de l’inventaire du patrimoine local. Ainsi, la Région participera à la diffusion de la connaissance des ressources patrimoniales du territoire limousin, tous secteurs confondus et quels que soient les organismes qui ont la charge de leur conservation.

Enfin, c’est généralement l'identification et l’évaluation du patrimoine qui intéressent les collectivités locales. C’est pourquoi le CESR encourage la Région à s’appuyer sur les villes et pays d’Art et d’Histoire pour contractualiser des opérations ciblées d’inventaire du patrimoine et ce, au service d’une politique patrimoniale efficiente.

Partager les projets de restauration du patrimoine pour une meilleure lisibilité 

Considérant que :

· La diversité des structures existantes et l’émiettement des compétences empêche la bonne lisibilité des politiques patrimoniales ;

· La lourdeur des opérations de restauration entraîne un impact important sur l’économie locale ;

· Le patrimoine de demain se construit aujourd’hui.

Le CESR souligne qu’il est nécessaire de créer les conditions d’une véritable synergie entre tous les échelons territoriaux. L’expérience partenariale démontre, bien souvent, qu’elle est l’occasion de réunir des acteurs qui jusqu’alors se méconnaissaient, voire travaillaient sur des trajectoires divergentes. Elle permet de regrouper des compétences, de répartir les responsabilités et de démultiplier les effets. En outre, c’est parce que le patrimoine cristallise beaucoup d’attention, que le CESR recommande que tous les efforts conduits pour la sauvegarde du patrimoine deviennent un intérêt partagé. En effet, un partage des missions permettrait non seulement de clarifier les aides, mais également de donner une organisation lisible aux actions en faveur du patrimoine.

Par ailleurs, le CESR précise que les chantiers de restauration programmés, comme ceux conduits dans l’urgence, doivent être abordés en tenant compte de l’environnement socioéconomique pour éviter les problèmes liés à la vie de la cité. En effet, il est important de ne pas cloisonner les projets de protection-restauration du patrimoine dans le seul champ culturel. Le CESR rappelle que ces opérations font partie des projets de développement urbain.

Enfin, le CESR insiste sur la nécessité d’avoir un regard sur les choix architecturaux d’aujourd’hui qui constitueront le patrimoine de demain. 

Harmoniser les dispositifs existants pour optimiser les actions

Considérant que :

· La multiplication des financements rend délicate l’identification des interventions régionales et leur ampleur ;

· Le patrimoine bâti ne peut être traité en dehors de son environnement global.

Le CESR insiste sur la nécessaire adaptation et harmonisation des actions et investissements destinés à la protection du patrimoine. C’est parce qu’il s’inscrit dans la réalité de l’espace humain vivant que le patrimoine ne peut être traité en dehors de son environnement social et économique dont il définit l’identité passée et future.

Coordonner les actions pour initier des synergies entre les différents acteurs 

Considérant que :

· Les compétences générales de la Région se sont élargies avec les lois de décentralisation ;

· Les ressources de la Région en matière d’inventaire et de gestion du patrimoine sont contraintes par les dotations de l’Etat.

Le CESR invite la Région à impulser une véritable politique patrimoniale. Elle pourra ainsi définir et remplir un rôle de coordinateur des différents acteurs. Il s’agit pour elle d’impulser une politique patrimoniale régionale en s’appuyant sur sa nouvelle compétence, relative à la conduite de l’inventaire, mais également sur ses compétences générales notamment en matière d’aménagement du territoire et de développement économique.

Le CESR précise qu’à la réalité de la  limitation des budgets, il existe sans aucun doute des possibilités d’élargir les sources de financements en sollicitant davantage le mécénat et en étudiant les possibilités que peuvent offrir les aides européennes. En outre, il rappelle que le tourisme patrimonial devrait être davantage considéré.

Valoriser le patrimoine limousin en privilégiant la démarche territoire

Considérant que :

· La valorisation du patrimoine constitue une source de l’identité régionale ;

· La production des flux économiques directs et indirects contribue au développement durable du tourisme ;

· L’intégration des communautés à la démarche de valorisation passe, pour l’essentiel, par l’emploi (accueil, hébergement, restauration, artisanat, services….) 

Le CESR souligne qu’une valorisation du patrimoine réussie passe nécessairement par l’adhésion des populations. Il est donc primordial d’envisager la valorisation pour et par les Limousins. Il serait intéressant de développer une démarche pédagogique et ludique de valorisation du patrimoine. Elle pourrait prendre la forme "d’une invitation à la connaissance de l’environnement et de l’histoire du patrimoine bâti du Limousin". 

Par conséquent, le CESR incite la Région à mettre en place une politique de "grands sites" qui permettrait de créer une dynamique autour de ce qui existe et pourquoi pas de créer une image forte et partagée qui valoriserait les spécificités et les savoir-faire régionaux. En ce sens, le CESR recommande d’accompagner les porteurs de projets susceptibles de créer une activité autour du site de valorisation. Par exemple, cela pourrait passer par le recours à des entreprises locales pour les travaux de restaurations – ce qui engendrerait des retombées économiques concrètes que la population saurait apprécier.

Imaginer une nouvelle forme de gestion du patrimoine

Considérant que :

· La loi du 13 août 2004 dans son volet relatif au transfert de la maîtrise d’ouvrage aux propriétaires du patrimoine protégé ;

· Le niveau territorial de l’intercommunalité de création récente et la mise en œuvre de la démarche de Pays sur nombre de territoires.

Le CESR propose à la Région de réfléchir à la possibilité de mobiliser et d’élargir ses compétences techniques et administratives en matière de maîtrise d’ouvrage au service de toutes les collectivités dans la conduite des travaux de restauration. Cela permettrait, également, de donner un maximum d’éléments aux édiles locaux pour qu’ils soient accompagnés dans leurs opérations de réhabilitation de centres bourgs ou dans la restauration de leur patrimoine.

De plus, le CESR note que l’intercommunalité fédère des communes par le transfert collectif de certaines de leurs compétences de développement et d’aménagement du territoire. De ce fait, elle peut consacrer au secteur patrimonial certains moyens qu’elle gère au nom de leurs vocations prioritairement économiques. Par conséquent, elle apparaît, dans le cadre des Pays, comme un échelon privilégié pour la concrétisation d’une politique régionale patrimoniale efficiente.

Pour conclure

Le CESR estime indispensable, au vu des enjeux, que la Région élabore en liaison avec toutes les parties prenantes une véritable politique patrimoniale cohérente et lisible en poursuivant les actions menées dans le cadre de ses compétences propres, mais aussi en étudiant la mise en oeuvre d’actions nouvelles. Il lui appartient également de promouvoir une approche globale de la valorisation du patrimoine limousin avec tous les acteurs concernés.

CONCLUSION

Les différents champs du patrimoine bâti dans toutes ses composantes (monuments, ensembles urbains et ruraux, patrimoine non protégé ) constituent le bien commun de tous et sont, par là même, une source de l’identité régionale. Dans ce domaine, alors que l’Etat était omniprésent, les collectivités territoriales sont devenues peu à peu des partenaires de premier plan en prenant une place accrue dans le secteur. En effet, elles ont aujourd’hui bien compris que le patrimoine était non seulement un des éléments de l’aménagement du territoire mais aussi un secteur important de démocratisation culturelle et de construction du lien social.

Jusqu’à présent la politique patrimoniale du conseil régional était essentiellement une politique contractuelle, de co-financements, de partenariats avec l’Etat, les collectivités territoriales, les communes ou groupements de communes, les associations. Aujourd’hui, on peut se demander si le transfert de l’Inventaire à la Région ne présage pas d’un transfert plus large en matière culturelle. Nonobstant, cette nouvelle compétence fait émerger un certain nombre d’insuffisances, aussi bien dans le secteur de la préservation et de la restauration que de la valorisation du patrimoine bâti, et ce quels que soient les opérateurs. 

En effet, la multiplicité des initiatives et des dispositifs, source incontestable de richesse, ne favorise pas toujours la lisibilité d'une démarche commune. Aussi, afin de mieux faire connaître les politiques en ce domaine, il est nécessaire de gérer autrement le patrimoine en suscitant de nouveaux projets et en mettant l'accent sur la connaissance de la réalité du patrimoine limousin. Cette pratique de la gestion du patrimoine suppose une démarche partenariale qui permettra de former des compétences au service de tous. 

De quels outils disposons-nous ? Agir pour le patrimoine c'est, avant tout, réfléchir aux racines patrimoniales du projet régional, c'est utiliser pleinement les compétences, c'est mettre au service de l'objectif les nombreux dispositifs existants et, enfin, c'est en imaginer de nouveaux. 

La loi du 13 août 2004 transfère aux Régions le service de l’Inventaire. Pourtant aucune donnée financière concrète tant en matière de fonctionnement que de gestion n’ont été, à ce jour, clarifiées. Il est regrettable, qu’encore une fois, un transfert de compétence se traduise, dans les faits, en transfert de charge. 

En tout état de cause, doivent être privilégiés les projets qui associent les disciplines et les partenaires. Il est donc indispensable que ces initiatives soient accompagnées d’un effort d'information dont la principale mission sera de permettre une mutualisation efficace des expériences : le serveur régional pourrait en être le vecteur. Il mettra à la disposition des citoyens un certain nombre de données, issues des inventaires thématiques par exemple, leur permettant d’identifier leur patrimoine et d'entrer en contact avec les différents acteurs. 

Il existe en Limousin un véritable sens du patrimoine. Toutefois, il apparaît urgent de se mobiliser pour le développer et le renforcer en vue de permettre une appropriation collective plus large. Il est donc primordial que la Région rationalise ses actions pour orienter ses interventions sur un patrimoine régional clairement identifié. Un débat et une concertation avec tous les opérateurs intervenant sur ces questions en Limousin devraient pouvoir en tracer les perspectives.

BIBLIOGRAPHIE

BADY (Jean-Pierre), SANSON (Marc), Réflexions et propositions pour une politique nationale du patrimoine (Etat, collectivités territoriales et secteur privé), Ministère de la culture et de la communication, Paris, 2002.

CHIVA (Isac), Une politique pour le patrimoine culturel rural, Rapport présenté à M. Jacques Toubon, ministre de la culture et de la francophonie, Paris, Ministère de la culture et de la communication, 1994.

FUMAROLI (Marc), L’Etat culturel, une religion moderne, Paris 1999.
GAILLARD (Yann), « L’Action en matière de patrimoine », Rapport d’information fait au nom de la commission des Finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation sur la mission de contrôle sur Paris 2001. 

GLEVAREC (Hervé) et SAEZ (Guy), Le patrimoine saisi par les associations, La Documentation française, Paris, 2002. 

GREFFE (Xavier), La valorisation économique du patrimoine, La Documentation française, Paris 2003.

HUGOT (Jean-Paul), Conditions de création d’une fondation du patrimoine français,  Rapport au ministre de la culture et de la francophonie, Paris, 1994.

LATARJET (Bernard), L’Aménagement culturel du territoire, La Documentation française, Paris 1992.

PATIN (Valéry), Tourisme et patrimoine en France et en Europe, La Documentation française, Paris, 1997.

POIRRIER (Philippe), RIGAUD (Jacques), Les politiques culturelles en France, La Documentation française, Paris 2002.

RIGAUD (Jacques), Pour une refondation de la politique culturelle, La Documentation française, 1996.

ROLAND RECHT, Hommage à Prosper MERIMEE. L'invention du monument historique, extrait des comptes rendus de l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres, fasc. IV, nov-déc. 2003.

ROUX (Emmanuel de), FESSY (Georges), CARTIER (Claudine), Patrimoine industriel.- Ed. du Patrimoine, Paris, 2000.

SAINT PULGENT(Maryvonne de), « Le Gouvernement de la culture », dans Le Débat, Paris 1999.

SAEZ (Guy) Institutions et vie culturelles, ss la direction de, La documentation française, janvier 2005.

TRONQUOY (Philippe) (sous la direction de), Culture, Etat et Marché, Cahiers français, 2003, n°312.

VIRASSAMY (Catherine), MOSBAH (Karim), Les pôles d’économie du patrimoine, La Documentation française, Paris, 2002. 
« Patrimoine bâti : préserver, transformer ou détruire ? » dans Les contributions du Bâtiment aux grands débats de notre temps, n°13 février 2006.

 « Les nouveaux espaces du patrimoine », dans Pouvoirs Locaux, n°63, décembre 2004.

Quand le patrimoine fait vivre les territoires, Fédération des Parcs Naturels Régionaux de France, éditions du CNFPT, Paris, 1996 (Territoires Ruraux).

POUR EN SAVOIR PLUS

Les bases de données
La documentation sur le patrimoine met à disposition du public une documentation spécialisée sur le patrimoine national et régional issue notamment des recherches menées par les services patrimoniaux du ministère de la culture dans le domaine de l'architecture, des objets d'art, de l'archéologie et de l'ethnologie. 

Les bases de données nationales permettent notamment d'accéder aux informations collectées par les chercheurs de l'Inventaire général depuis 1964 en France et depuis 1976 pour le Limousin. Elles renvoient à des dossiers documentaires qui rassemblent des données organisées par canton et commune et peuvent être interrogées selon différents critères : typologie (fermes, moulins…), période chronologique, etc. Ces bases de données sont également alimentées ou développées par les autres services compétents en matière de patrimoine (archéologie et monuments historiques). 

MERIMEE 150 000 références sur le patrimoine architectural étudié par les services régionaux de l'Inventaire général ou protégé au titre des monuments historiques, 

PALISSY 225 000 références sur les objets mobiliers, 

PATRIARCHE outil de recherche et de gestion articulé autour d'une base de données sur les sites archéologiques et d'un système d'information géographique. 

NB : Mérimée et Palissy sont accessibles sur le site Internet du ministère de la culture.

Aux bases de données nationales s'ajoutent :

· des bases régionales consultables sur place : 

1. une base bibliographique (ouvrages et dépouillement de revues),

2. une base recensant plus de 76 000 clichés photographiques réalisés en région (reproduction sur commande),

3. une base répertoriant la documentation primaire (plans, relevés, dossiers travaux, notes historiques...) détenue par les trois services patrimoniaux,

4. une base de dépouillement de revues qui concerne le Bulletin de la Société Archéologique et Historique du Limousin, Lemouzi et Archives en Limousin.

· Une bibliothèque, de 4000 titres et revues, complète ce fonds documentaire spécialisé. Elle propose des ouvrages de référence en architecture, peinture, sculpture et archéologie et met l'accent sur l'aspect régional. 

Les sites Internet

www.legifrance.gouv.fr

www.senat.fr

www.assemblee-nat.fr

www.unesco.org.fr

www.culture.gouv.fr

www.ladocumentationfrancaise.fr

www.limousin.culture.gouv.fr

www.culture.fr (portail culture Limousin)

www.limousinpatrimoine.free.fr (Restaurateurs d’Arts)

www.fondation-patrimoine.com

www.associations-patrimoine.org

www.cilac.com/ (Patrimoine Industriel) 

www.casteland.com (Photos)

Glossaire 

ABF

Architecte des bâtiments de France

ACMH

Architecte en Chef des Monuments Historiques

BIEN CULTUREL

Bien concret et tangible (monument, oeuvre d’art) relatif à un mode de culture traditionnelle auquel la société attribue une importance particulière d’ordre historique, artistique ou scientifique. Il tend à inclure de plus en plus l’ensemble des traditions et savoir faire

CAOA

Les Conservateurs des Antiquités et Objets d’Art, agents déconcentrés du ministère de la Culture, exercent leur fonction dans le cadre départemental et ont en charge le patrimoine mobilier qu’il soit public ou privé. Ils sont appelés à recenser les objets mobiliers présentant un intérêt du point de vue de l’histoire, de l’art, de la science ou de la technique. Ils proposent, pour les plus importants d’entre eux, leur protection au titre des Monuments historiques Ils assurent recollement périodique des objets classés ou inscrits, veillent à leur sécurité, à leur préservation et concourent à leur restauration

CRPS

Commission Régionale du Patrimoine et des Sites

CRMH

Conservateur Régional des Monuments Historiques. Il est chargé de remplir l’ensemble des missions concernant la protection, la conservation et la mise en valeur des monuments historiques

CSMH

Commission Supérieure des Monuments Historiques

CULTURE POPULAIRE

Ensemble des formes culturelles fondées sur la tradition, exprimées, partagées et reconnues par l’ensemble d’une communauté


DAPA

Direction de l’Architecture et du Patrimoine du Ministère de la Culture et de la communication créée par le décret 98-840 du 21 septembre 1998

DRAC

Direction Régionale des Affaires Culturelles. Service déconcentré placé sous l’autorité du Préfet de région. Représente le ministère de la Culture dans les régions

ISMH

Inventaire supplémentaire des monuments historiques (procédure de protection)

MECENAT 

Le mécénat est le soutien matériel apporté sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant un intérêt général (selon la définition empruntée à la "terminologie économique et financière" prévue par l’arrêté du 6 janvier 1989).

MH

Monument Historique. "Immeubles dont la conservation présente, du point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public" (Loi du 31 décembre 1913, art. 1)

OPERATION "GRANDS SITES"

Les sites classés sont les bénéficiaires prioritaires des opérations "Grand Site" qui visent à la réhabilitation des sites prestigieux dégradés, soumis à une forte pression touristique. Une opération Grand Site poursuit un double objectif : restaurer les équilibres paysagers et assurer l’accueil du public par des structures appropriées. Il s’agit de mieux les mettre en valeur et permettre une meilleure intégration de ces lieux de visite dans le développement des économies locales.

PNR

Un Parc Naturel Régional est un territoire rural, reconnu au niveau national pour sa forte valeur patrimoniale et paysagère, qui s’organise autour d’un projet concerté de développement durable, fondé sur la protection et la valorisation de son patrimoine

PARRAINAGE

Le parrainage est le soutien matériel apporté à une manifestation, à une personne, à un produit ou à une organisation en vue d’en retirer un bénéfice direct (selon la définition empruntée à la "terminologie économique et financière" prévue par l’arrêté du 6 janvier 1989). 

PATRIMOINE

Ensemble d’éléments matériels et immatériels d’ordre culturel, chargés de significations multiples, à dimension collective et transmis de génération en génération.

PATRIMOINE ETHNOLOGIQUE

Ensemble des productions matérielles et immatérielles émanant d’une communauté culturelle.

PATRIMOINE IMMATERIEL

Ensemble des manifestations culturelles, traditionnelles et populaires, à savoir les créations collectives, émanant d’une communauté, fondées sur la tradition (Unesco).

RESERVE NATURELLE

Les réserves naturelles sont des espaces naturels protégés d’importance nationale. De superficie limitée en métropole, elles protègent chacune des milieux très spécifiques et forment un réseau représentatif de la richesse du territoire. 

SDAP

Service départemental de l’architecture et du patrimoine. Service déconcentré du ministère de la Culture à l’échelon départemental. 

TRESOR NATIONAL

Bien culturel qui, présentant un intérêt majeur pour le patrimoine national au point de vue de l’histoire, de l’art ou de l’archéologie, a fait l’objet d’un refus temporaire de sortie du territoire concrétisé par un "refus de certificat", au sens de la loi n° 92-1477 du 31 décembre 1992 modifiée 

VILLE ET PAYS D'ART ET D'HISTOIRE 

Les Villes et Pays d'art et d'histoire Réseau regroupant 130 villes et pays d'art et d'histoire attachés à la valorisation et à l'animation du patrimoine et de l'architecture : présentation de leurs activités de découverte (visites guidées, expositions, services éducatifs...), tourisme culturel...

ZPPAUP

Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager. La ZPPAUP est un document original d’ordre contractuel élaboré après délibération du conseil municipal, enquête publique et avis de la commission régionale du patrimoine et des sites. Ce document porte sur la délimitation d’un secteur plus particulièrement sensible sur le plan architectural et paysager et son contenu.
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Séance plénière du CESR le 15.06.06

Déclaration CGT sur "La problématique de la protection et de la valorisation du patrimoine bâti"

Roger GORCE

 Monsieur le Président,

 Mesdames, Messieurs les Conseillers,

Notre participation et notre implication au sein du groupe de travail qui a "planché" durant plus d'un an sur le sujet qui nous occupe m'a conduit à la contribution suivante.

Dans un premier temps, je tiens à exprimer ma satisfaction d'avoir "phosphoré" sur un thème novateur qui sort des sentiers battus. 

Ce travail, réalisé sous la double houlette de notre rapporteur Jean MOYEN et de Agnès BRAHIM GIRY, chargée d'étude et rédactrice, est remarquable car il associe dans une approche chronologique, l'historique, les problématiques et les suggestions dans un souci d'appropriation générale. Certes Jean et Agnès évoluaient dans leur domaine de prédilection ce qui a incontestablement facilité notre travail. Mais, ils ont su faire partager leur passion sans démesure dans le seul cadre d'une approche inédite de ce volet de la décentralisation.

Au risque d'en rajouter une couche et même au bout d'un an de travail il n'y a pas eu lassitude et seuls les absents auront eu tort. Certes rien ne sera révolutionné à l'issue de ce rapport (comme pour d'autres d'ailleurs) mais le contexte de réflexion ouvert, sans a priori, sans défense d'intérêt particulier des uns ou des autres selon leur appartenance à permis, excepté sur l'approche du mécénat privé et populaire peut être, l'échange interactif et l'appropriation permanente du contexte et des enjeux.

La commande initiale imposait un cahier des charges ouvert. Le cap a été tenu, le nombre et la qualité des auditions, le choix des personnes, des structures, des collectivités ont été judicieux et instructifs.

Passion et professionnalisme sont les traits communs qui ont animé tous les intervenants.

Pourtant cette opération aura indéniablement des répercussions financières non négligeables sur l'ensemble des collectivités, que ce soit avec des structures spécialisées, existantes à étoffer ou à créer. Ce suivi devra être appréhender de manière globale autour de responsabilités à clarifier en partant de l'Etat vers la région chef de file, coordinatrice des opérations en lien avec l'ensemble des techniciens, des bénévoles, de la fondation du patrimoine, des associations diverses, des professionnels du bâtiment, avec les collectivités anciennes, telles le département et les communes ou plus récentes telles les communautés de communes et d'agglomérations sans sous estimer l'échelon territorial que constituent les pays.

A ce stade et vous l'aurez compris, la région nous paraît être la collectivité fédératrice de la démarche patrimoniale, pour peu qu'elle soit dotée d'un cadre juridique clair qui fixe les orientations dans le cadre d'une cohérence nationale, les marges de manœuvre, et l'autonomie d'une structure forcément professionnelle existante mais à étoffer significativement. Mais j'y reviendrai.

Avant d'aller sur les points et préconisation de l'avis, nous considérons et espérons que cette réflexion élaborée, nourrie et approfondie sera utile dans le futur car le temps de l'action dans ce domaine ne s'arrête pas.

A ce propos, la visite organisée à Uzerche le matin et à Tintignac en Corrèze l'après-midi a permis de mieux appréhender l'intérêt économique et social que requiert le patrimoine que ce soit au travers de réhabilitation de quartier entier de recherches historiques, pédagogiques et culturelle. L'implication citoyenne et la démocratie locale doit se conjuguer pleinement avec l'implication d'associations diverses, des bénévoles, de professionnelles. A Uzerche, le travail en cours a permis l'installation de plusieurs commerçant et autres artistes dans cette ville revigorée qui a su magistralement se relever d'une déviation que tout le monde craignait, même si sur l'aspect économique malheureusement là bas comme ailleurs, la disparition d'entreprises industrielles pose de cruels handicaps générationnels pour vivre et rester au pays.

Le site gallo romain de Tintignac, mériterait à lui seul, une séance d'exploration tant l'engouement et l'implication générale qu'il suscite impose respect et considération.

Ces deux exemples démontrent que tourisme, patrimoine et économie peuvent faire bon ménage, même si ce triptyque ne remplacera jamais une dynamique industrielle locale pourvoyeuse d'emplois stables et qualifiés autour d'une agriculture diversifiée valorisant les produits du terroir.

Le patrimoine qu'il soit public ou privé est généralement considéré comme un bien commun avec une vision statique figée dans le temps. Des lors, la question de savoir s'il faut tout conserver ? Tout restaurer ? A quel prix ? Par qui ? Pour quel usage ? a été posé.

La démarche offensive, qui consiste à inscrire toute réhabilitation et restauration, doit être associée à un projet dynamique vivant, de mise en valeur, de trait  d'union actif entre l'histoire, sa genèse sa matérialisation dans l'espace temps et ou traduction pérenne pour les générations actuelles et futures.

Le document soumis à notre approbation a pour nous valeur de guide pédagogique. Le dosage entre les rappels législatifs et historiques et l'intégration des problématiques, le rôle des acteurs institutionnels locaux, nationaux, régionaux, les professionnels qui concourent de près ou de loin à la "chaîne de gestion patrimoniale" nous paraît équilibrée. 

Les responsabilités, difficiles à clarifier entre maîtres d'œuvre et maîtres d'ouvrage, en intégrant la nuance du donneur d'ordre et des délégations, ont été traitées mais difficilement éclairées.

De l'appel d'offre, aux attributions de marché jusqu'à la réalisation et la réception  des travaux, le temps est souvent très long.

Les éventuelles "chasses gardées" d'entreprises dites "privilégiées", n'ont pas été occultées, mais le sujet est semble-t-il sensible !

Sur la problématique dite d' "entreprises qualifiées : monuments historiques" il convient d'inviter les collectivités à pratiquer l'opération clarté, vérité des coûts et cahiers des charges, pour que des entreprises locales aient voix au chapitre car l'emploi des salariés en dépend.

Nous avons insisté et obtenu que nos inquiétudes quant aux règles du jeu du transfert soient clairement définies dans l'avis. L'état des lieux, avec bilans financiers chiffrés de ce qui a été fait sur deux décennies, nous semble indispensables, ainsi qu'une projection des besoins de financements nécessaires.

La question de "qui récupérera quoi ?" est lourde est récurrente. Il en va de même pour le fonctionnement opérationnel des données en région avec quels outils de gestion harmoniser nationalement ? Quel personnel spécialisé sera dédié ? De quelle catégorie administrative et de quelle convention ou statut dépendront-ils ?               

Le service de l'inventaire doit être pérennisé avec des missions claires et financées par l'Etat, avec des dotations correspondantes et réévaluées. Avec la décentralisation acte II, il y a fort à craindre dans ce domaine comme dans d'autres, qu'il y ait fusions de poste, économies d'échelles, dilution et banalisation des compétences.

Comment s'opèreront les recrutements éventuels ? On mesure d'ailleurs l'exercice difficile des régions qui dans le même temps s'opposent  aux transferts de charges sans les moyens financiers… mais gèrent….

Sur la valeur éducative du patrimoine et la sensibilisation nécessaire des jeunes générations notamment, il convient là aussi d'être imaginatif: des élèves qui participeraient à des fouilles par exemple, encadrés par des experts, le mercredi ou le samedi, qui emprunteraient le TER pour découvrir outre l'architecture ferroviaire exceptionnelle de nos lignes régionales, les trésors de nos localités cela contribuerait à cette promotion et appropriation collective.

Le schéma de formations professionnelles dans les lycées techniques doit s'ouvrir à de nouveaux métiers et déboucher sur des qualifications reconnues.

Ainsi la valeur d'usage du patrimoine peut devenir outil de cohésion territoriale, elle fera de la diversité culturelle un atout d'homogénéité intergénérationnel. Tout le contraire de la philosophie qui semble prévaloir au travers de l'approche dite de compétitivité territoriale.

Nous avons exprimé une inquiétude quant à l'approche de labellisation, car elle peut dans ce domaine exclure de son champ, de petites entreprises artisanales qui ne pourraient pas, malgré leurs compétences, répondre aux critères d'exigences, pour l'obtention du label

Néanmoins, et après ces appréciations non exhaustives, nous notons que les préconisations soumises tiennent compte pour l'essentiel de nos propositions et nos demandes de garanties financières eu égard au transfert ont été retenues.

Nous voterons pour l'avis présenté en espérant que le forum de septembre permettra sa vulgarisation et une plus grande appropriation au delà des deux assemblées régionales.


MONSIEUR REMY (Limousin Nature Environnement)

« J’apprécie beaucoup l’effort qui nous est proposé pour protéger notre patrimoine. Aussi, je fais le vœu que tout autant soit fait pour protéger notre environnement en ayant conscience e souci de notre santé. En effet, moins il y aura de nuisances moins il devrait y avoir de pathologies menaçantes.

En ce sens, il serait opportun d’envisager une étude du CESR sur cette problématique ».

Le nombre de chantiers s’élève à 4 500/an environ en restauration et 3800 en entretien. Les chantiers de maçonnerie-taille de pierre et de charpente-couverture représentent 70 à 80 % du volume des travaux, la maçonnerie-pierre de taille comptant à elle seule pour 50 à 60 % de ce volume global.


On estime à 10 000 le nombre d’emplois directs relevant du secteur de la restauration au sens strict, dont 6 000 emplois de spécialistes travaillant exclusivement sur les chantiers de monuments historiques, et 4 000 emplois de spécialistes du bâtiment y travaillant mais non exclusivement. Mais, l’économie du patrimoine comprend également les emplois de services (visites, vente de souvenirs, restauration…), plus les emplois saisonniers supplémentaires. Au total, le nombre d’emplois patrimoniaux directs serait proche des 40 000, qui s’ajoute à celui de l’emploi en travaux de restauration.


Quant à l’emploi indirect, il comprend les emplois patrimoniaux dans les industries culturelles et non-culturelles. La filière patrimoine s’élèverait ainsi à 346 000 emplois, soit 1,54 % de la population active occupée. Enfin,les retombées du patrimoine en emplois liés au tourisme ont été évaluées à 176 800 emplois.





1962


Loi dite loi Malraux sur les secteurs sauvegardés qui permet de gérer les ensembles urbains au moyen d’un "plan de sauvegarde et de mise en valeur". 





1979


Publication par le Conseil Economique et Social du rapport de Robert VERGNAUD intitulé "La préservation du patrimoine architectural, archéologique et paysager de la France".





1983


La loi relative à l’instauration des Zones de Protection du Patrimoine Architectural et Urbain (ZPPAU). 





1993


La loi dite "loi paysages" la ZPPAU, devient zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP). Elle détermine un périmètre et des modalités de protection adaptés aux caractéristiques du patrimoine local. 





1997


Loi relative à l’instruction des autorisations de travaux dans le champ de visibilité des édifices protégés et dans les secteurs sauvegardés. Elle institue les Commissions régionales du patrimoine et des sites (CRPS) qui se substituent aux Commissions régionales du patrimoine historique archéologique et ethnologique créent en 1984. Elles rendent un avis sur les propositions de classement ou d’inscription à l’inventaire supplémentaire ainsi que sur les projets de création de ZPPAUP. 





2000


La loi sur la solidarité et le renouvellement urbain (SRU) renforce la protection du patrimoine: désormais, le périmètre de 500 mètres de protection autour des monuments historiques peut être adapté aux réalités topographiques et patrimoniales. 





1830


Rapport sur la création d’une Inspection générale des monuments historiques en France de François Guizot, ministre de l’intérieur. En 1834, Prosper Mérimée devient le second titulaire du poste d’Inspecteur général des Monuments historiques. 





1837


Institution de la Commission supérieure des Monuments historiques qui est à l’origine de la première liste des monuments protégés établie en 1840. 





1887


Loi sur la conservation des monuments et objets d’art ayant un intérêt historique et artistique national, qui normalise les règles de la conservation du patrimoine et détermine les conditions de l’intervention de l’Etat pour la protection des monuments historiques. Elle instaure également le corps des architectes en chef des monuments historiques.





1898


Les cascades de Gimel (Corrèze) sont le premier site naturel classé. 





1905


Loi sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Elle transfère à l’Etat et aux collectivités locales la propriété des édifices de culte construits avant cette date. 





1913


Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques qui complète et améliore les dispositions de la loi de 1887, en instaurant l’instance de classement. Elle prévoit notamment une nouvelle mesure de protection, l’inscription à l’Inventaire supplémentaire, remplace la notion d’intérêt national par celle d’intérêt public et porte atteinte pour la première fois au droit de propriété en étendant le classement à la propriété privée. 





1930


Loi du 2 mai 1930 étend la sauvegarde et la protection au patrimoine naturel. La loi instaure le site protégé. 





1943


La loi du 25 février 1943 complète la loi de 1913 en instituant un périmètre de 500 mètres (les "abords") autour des monuments protégés.





ARTICLE 1


[…] sont considérés comme "patrimoine culturel" : 


les monuments : oeuvres architecturales, de sculpture ou de peinture monumentales, éléments ou structures de caractère archéologique, inscriptions, grottes et groupes d'éléments, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science, 


les ensembles : groupes de constructions isolées ou réunies, qui, en raison de leur architecture, de leur unité, ou de leur intégration dans le paysage […]


les sites : oeuvres de l'homme ou oeuvres conjuguées de l'homme et de la nature, ainsi que les zones y compris les sites archéologiques […]


ARTICLE 2


[…] sont considérés comme "patrimoine naturel" : 


les monuments naturels […] qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue esthétique ou scientifique ;


les formations géologiques et les zones strictement délimitées constituant l'habitat d'espèces animale et végétale ;


les sites naturels ou les zones naturelles strictement délimitées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science, de la conservation ou de la beauté naturelle.





1789


Le 2 novembre 1789, les biens de l’Eglise sont mis à la disposition de la Nation par décret de l’Assemblée constituante. 





1790


L’Assemblée crée la Commission des Monuments, chargée d’étudier le sort des "monuments des arts et des sciences".





1792


Le 14 août 1792, l’Assemblée vote un décret autorisant la destruction des symboles de l’Ancien régime. Le 16 septembre 1792, l’Assemblée législative vote la conservation des "chefs d’œuvre des arts" menacés par la tourmente révolutionnaire .





1793


Adoption le 24 octobre 1793 d’un décret pour limiter les abus visant à faire disparaître tous les signes de la royauté et de la féodalité dans les jardins, parcs, enclos et bâtisses.





1794


Le 31 août 1794 (14 fructidor an II), l’Abbé Grégoire prononce devant la Convention nationale, son "Rapport sur les destructions opérées par le vandalisme et sur les moyens de le réprimer" et plaide pour la conservation de la "propriété du peuple". Adoption le même jour du décret concernant le vandalisme.














Le ministère de la Culture et de la Communication assure, depuis 1985, la mise en œuvre d'une politique d'animation et de valorisation du patrimoine, en partenariat avec les collectivités territoriales qui se concrétise par l'attribution d'un label "Villes et Pays d'Art et d'Histoire". Cet engagement est fixé par une convention élaborée avec la direction de l'architecture et du patrimoine, les directions régionales et les collectivités concernées. Cette convention implique un soutien financier et technique de la part du ministère et comporte l'obligation, pour les collectivités, de recourir à un personnel qualifié et agréé par le ministère. 


Le conseil national des Villes et Pays d'Art et d'Histoire, créé en 1995, participe au développement et à l'orientation générale de la politique du réseau et émet un avis sur les candidatures au label ainsi que les retraits pour non-respect du cadre établi par la convention. Les DRAC, assurent la mise en oeuvre de la politique du réseau sur le plan régional. Elles veillent à la pertinence du projet et à son intégration dans le paysage culturel de la région en étant les interlocuteurs privilégiés des villes et pays pour l'instruction et le suivi des dossiers.





Liste des derniers immeubles protégés au titre de la législation sur les monuments historiques au cours de l’année 2004 


((((


Immeubles classés


Corrèze


Lissac-sur-Couze. - Château de Mauriolles : le château avec ses terrasses et ses dépendances, constituées par l’orangerie, les deux pavillons, la grange et le four, le fossé sec, les murs d’enceinte et le terrain d’assiette (5 mars 2004). 





Creuse


Saint-Martin-Sainte-Catherine. - Eglise Sainte-Catherine en totalité. (novembre 2004). 





Haute-Vienne


Chalard (Le). - Forges de Bessous : la totalité de la porcherie octogonale ( 24 août 2004). 





Immeubles inscrits


Corrèze


Brive-la-Gaillarde. Hôtel de Jumilhac, rue Majour et rue Maillard : l’escalier ; les toitures et façades sur rue et cour (6 mai 2004). 





Creuse


Fresselines. - Chapelle Saint-Gilles, au village des Forges, en totalité ( 13 février 2004) 


Saint-Dizier-la-Tour.  Eglise Saint-Didier-et-Saint-Blaise : l’église et sa croix de parvis (13 février 2004). 


Saint-Vaury. - Eglise Saint-Julien-de-Brioude et Saint-Vaury : l’église et son sol d’assiette (7 octobre 2004). 





Haute-Vienne


Dorat (Le). - Ancien hospice de Grandchamp ou Notre-Dame de la Consolation : la chapelle en totalité ; les façades et toitures des deux corps de logis qui la flanquent ( 24 février 2004) 


Flavignac. - La totalité du colombier de la Ribière : (18 mars 2004). 





La loi 97-179 du 28 février 1997 institue une « procédure d’appel » permettant au maire ou à l’autorité compétente d’obtenir un avis qui se substitue à celui de ce dernier pour délivrer le permis de construire ou de démolir, en cas de désaccord avec la position exprimée par l’architecte des bâtiments de France.





« Lorsqu’un immeuble est situé dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l’objet, tant de la part des propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, d’aucune construction nouvelle, d’aucune démolition, d’aucun déboisement, d’aucune transformation ou modification de nature à en affecter l’aspect, sans une autorisation préalable » (art. 13 bis, 1e  alinéa). La mention du déboisement confirme que l’immeuble situé dans le champ de visibilité peut être un terrain. » Extrait de la loi de 1966.





Par ailleurs, la loi du 5 janvier 1988 a institué une exonération totale des droits de mutation à titre gratuit (succession et donation) grevant les immeubles protégés ainsi que les meubles et immeubles par destination constituant le complément historique ou artistique de ces immeubles. Cette exonération est subordonnée à la passation d'une convention entre l'état et les héritiers, donataires ou légataires des biens concernés qui prennent un certain nombre d'engagements : ouverture de l'immeuble au public, maintien sur place et présentation dans le circuit de visite des éléments de décor exonérés, entretien des biens meubles et immeubles faisant l'objet de la convention, mise à disposition gratuite des collectivités locales ou des associations pour des manifestations culturelles ou éducatives ouvertes au public.





Le label de la Fondation du Patrimoine





Pour le patrimoine privé, le label ouvre droit à une subvention et à une défiscalisation sur les travaux non subventionnés. Concrètement, ce label permet aux propriétaires privés de bénéficier de déductions fiscales pour leurs travaux de restauration sur des édifices visibles à l’extérieur. Jusqu’en 2002, seule l’administration fiscale pouvait octroyer cet agrément fiscal. Depuis, cela relève directement de la Fondation, les dossiers de candidatures devant cependant être visés par les Architectes des Bâtiments de France.





Qu’est-ce qu’une ZPPAUP





D'un point de vue juridique, la ZPPAUP est une servitude d'urbanisme annexée au plan local d'urbanisme (PLU. Lorsque ce document préexiste les dispositions prévues par cette dernière prennent le pas sur celles du PLU.


La ZPPAUP est un mode de gestion consensuel des transformations de l'espace du territoire sur la base des prescriptions du document adopté conjointement par l'Etat et la commune.





Les partenaires


L'étude est conduite sous l'autorité du maire mais aussi des habitants via des associations.


En raison de ses connaissances et de ses qualités d'expert du patrimoine, l’ABF est l'accompagnateur privilégié de la municipalité. La DRAC est également un interlocuteur important qui peut apporter son concours scientifique, technique.


La ZPPAUP est une servitude publique contractuelle, donc partagée, qui s'impose aux documents d'urbanisme, notamment au plans locaux d'urbanisme (PLU), il est utile d'y associer la DDE, la DIREN et la DDA.





ZPPAUP EN LIMOUSIN





CREUSE 


( Bénévent-L’Abbaye (9 janvier 1995)





CORREZE 


( Tulle (17 novembre 2003)





HAUTE-VIENNE 


( Aixe-sur-Vienne (7 décembre 1997)


( Eymoutiers (14 novembre 1996) 


( Feytiat (– révisée le 6 décembre 2002)


(Le Dorat (7 décembre 1989)


( Limoges (9 février 1998 - révisée le 2 décembre 2004


(Saint-Léonard-de-Noblat (19 avril 1991)





Le Pôle d’Economie du Patrimoine (PEP) :les régions redécouvrent les richesses de leur patrimoine





C'est suite à un appel à projets de la DATAR (Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale) que se sont développés 31 PEP. Leur objectif est d'utiliser le patrimoine de la France comme un levier du développement économique, en développant le tourisme, le bâtiment, les productions industrielles traditionnelles, l'artisanat d'art et les savoir-faire. 





Le Parc Naturel Régional a pour objet de protéger le patrimoine, notamment par une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ; de contribuer à l'aménagement du territoire, de favoriser le développement économique, social, culturel et la qualité de la vie ; d'assurer l'accueil, l'éducation et l'information du public ; de réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et de contribuer à des programmes de recherche. (Décret du 1er septembre 1994 pris pour l'application de l'article L. 244-1 du code rural.





Caractéristiques de l’architecture des granges ovalaire


Leur plan au sol est elliptique ou ovale ;


Leur ossature en bois de chêne ou de châtaignier est indéformable et indépendante du muret qui ceinture l'édifice ;


Le mur est sans fonction porteuse essentielle : - 1 à 2 m de haut  - 0,60 à 0,90 m d'épaisseur


La charpente est indépendante des murs ;


La couverture en paille de seigle est supportée par une charpente à fermes, reposant sur 4 à 6 poteaux ;


Leurs dimensions varient de 10 à 30 m dans la plus grande longueur ;


L'organisation intérieure permet de rassembler sous le même toit le bétail et son fourrage, le matériel et l'outillage agricole





Créée par une loi du 28 février 1997, la Commission Régionale du Patrimoine et des Sites a fusionné avec la Commission Régionale du Patrimoine Historique, Archéologique et Ethnologique (COREPHAE), et le Collège Régional du Patrimoine et des Sites(CRPS) au sein d'une entité consultative unique, présidée par le préfet de région. Cette nouvelle commission hérite des attributions de la COREPHAE et du CRPS. Ainsi, elle est appelée à émettre un avis sur les propositions de protection au titre des monuments historiques et sur les projets de création de zone du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP).


Ce domaine d'attribution a été enrichi d'une compétence inédite par l'octroi, à l'autorité qui délivre une autorisation d'urbanisme, de la faculté de saisir la commission, dans une forme d'appel, sur les avis conformes de l'architecte des bâtiments de France ; à l'exception de celui qui s'exerce en site inscrit.


Un décret du 5 février 1999 a précisé la composition et les modalités de fonctionnement de cette nouvelle commission. Elle réunit 30 membres, nommés pour quatre ans, répartis entre des fonctionnaires des services patrimoniaux, des élus, des personnalités qualifiées et des représentants d'association.





Les architectes de l’Etat dans le domaine de la protection du patrimoine exercent des responsabilités fondamentales, notamment pour l’entretien et la restauration de monuments, qu’en tant qu’acteurs de la mise en oeuvre des politiques d’urbanisme et de l’aménagement du territoire. Ils ont pour certains d’entre eux également un rôle de contrôle des sites et espaces protégés. 


Ces personnels effectuent leurs missions au sein de deux filières spécifiques : 


celle des Architectes Urbanistes de l’Etat (AUE) au sein de laquelle deux spécialités ont été regroupées en 1993, l’urbanisme aménagement, 


et celle du patrimoine architectural, urbain et paysager.


Ces deux spécialités relèvent respectivement du Ministère de l’Equipement, des transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer, et du Ministère de la Culture et de la Communication. 


Les architectes urbanistes de l’Etat regroupent donc les corps des architectes urbanistes et des architectes des bâtiments de France (ABF).





Des fonctions mixtes opérationnelles et de conseil





Le décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 modifié précise les compétences des architectes en chef des monuments historiques. L’architecte « en chef » participe d’abord, en tant que conseil, à l’exercice du pouvoir de contrôle de l’État : il fait des propositions ou donne son avis en vue de la protection des immeubles, il participe à la surveillance des immeubles classés ou inscrits, il peut proposer toute mesure pour leur bonne conservation, il donne un avis préalable de projets de travaux pour les immeubles classés, il est compétent pour veiller à la conformité des travaux et peut faire des propositions pour la mise en valeur des immeubles protégés.





Issu de la loi sur l’Architecture du 3 janvier 1977, les CAUE ont été mis en place dans 87 départements à l’initiative des conseils généraux. Le président du CAUE est élu parmi 6 élus locaux désignés par le conseil général. Les missions du CAUE ont été fixées par la loi et consistent à apporter un conseil à la population, aux administrations, aux collectivités locales… et en même temps à sensibiliser à l’architecture, à l’environnement la population et le milieu scolaire.
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Extrait de La Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.





Le transfert à la Région de l’Inventaire général du patrimoine culturel





L’article 95 de la loi confère une base légale à l’inventaire général du patrimoine culturel qui concoure à la réalisation de nombreux objectifs tels que la recherche historique et scientifique, la connaissance du patrimoine et des territoires dont les résultats constituent un appui indispensable pour de nombreuses politiques nationales et locales. Cet article opère le transfert de la mission de gestion et de conduite de l’inventaire général du patrimoine culturel, relevant précédemment des prérogatives de l’Etat, aux Régions et à la collectivité territoriale de Corse. L’Etat reste responsable de la définition des normes nationales ainsi que du contrôle scientifique et technique. En outre, les collectivités territoriales bénéficiaires du transfert pourront, à leur tour, déléguer cette compétence, par voie conventionnelle, aux autres collectivités souhaitant exercer cette mission L’article 96 prévoit, afin d’assurer ces nouvelles missions que les collectivités territoriales ont la possibilité de recruter les personnels bénéficiant d’un contrat de travail avec une association oeuvrant dans le domaine de l’inventaire général du patrimoine culturel.


L’idée d’un inventaire général des richesses patrimoniales de la France et de ses régions est récente. C’est en 1964 qu’André Malraux et André Chastel mettent en oeuvre l’organisation actuelle de l’Inventaire afin de « recenser, étudier et faire connaître toute oeuvre qui, du fait de son caractère artistique, historique ou archéologique, constitue un élément du patrimoine national. »





La loi de décentralisation prévoit en son article 95 : 


« Sans préjudice des opérations réalisées par l’Etat au plan national, la Région et la collectivité territoriale de Corse sont chargées, dans leur ressort, de l’inventaire général du patrimoine culturel.(…) Elles confient aux collectivités territoriales ou aux groupements de collectivités qui en font la demande la conduite, dans leur ressort, des opérations d’inventaire général. Ces collectivités ou ces groupements concluent à cet effet une convention avec la Région ou avec la collectivité territoriale de Corse. »





La qualification « Qualibat »


La nomenclature des qualifications des entreprises du bâtiment mise en place le 1er janvier 1994 par Qualibat, organisme professionnel auquel l’État a confié les missions de qualifier, de classifier puis de certifier les entreprises exerçant des activités de bâtiment, comporte dix qualifications faisant expressément référence dans leur libellé même aux activités de restauration du patrimoine. La qualification n’est pas un agrément délivré par l’État, mais, lors des mises en concurrence pour des marchés de travaux, elle constitue l’un des éléments permettant au maître d’ouvrage d’apprécier les capacités de l’entreprise, celle-ci restant libre d’utiliser tout autre moyen à sa convenance pour justifier de ses compétences.


On compte actuellement, sur la plan national près de 600 entreprises qualifiées en restauration du patrimoine ancien. 








Le projet de l’université européenne des Métiers et des Arts de Limoges





Ce projet conduit en partenariat avec les Universités de Limoges, de Barcelone et de Florence et les représentants de la profession est en cours. Le siège de cette université européenne se situera à Limoges et gardera une empreinte limousine dans son nom. Ouverte à tous, cette université travaillera également avec les instituts de formation. Aujourd’hui, le dossier avance bien. Les conventions avec les trois membres fondateurs (La Fédération compagnonnique, le conseil régional et l’Université) sont signées. Les universités travaillent de leurs côtés pour organiser l’accueil des étudiants.





Les dispositifs pédagogiques spécifiques de l’éducation nationale


Les ateliers artistiques : enseignement complémentaire optionnel ouvert à tous les élèves ;


Les classes du patrimoine: Ce dispositif, créé en 1988, est basé sur la conduite d’un projet éducatif de sensibilisation au patrimoine . Il concerne tous les élèves ;


Les classes à PAC (Projet Artistique et Culturel) sont un nouveau dispositif créé en 2001 dans le cadre d’un plan quinquennal qui vise à développer les arts et la culture à l’Ecole, pour l’épanouissement des jeunes mais aussi pour réduire les inégalités d’accès aux œuvres et aux pratiques artistiques. 


La Charte pour une éducation au patrimoine s’inscrit également dans ce plan pour le développement de l’éducation artistique à l’école, et en fixe les objectifs. Elle franchit un pas supplémentaire dans l’élargissement des partenariats car elle associe le Ministère de l’Education et de la Recherche, celui de la Culture et de la Communication mais aussi les collectivités territoriales, les associations, voire les entreprises privées.





L’exemple des découvertes de Tintignac (sur la commune de Naves) est, à ce propos, significatif. En effet, ce site connu depuis 1838, est constitué de quatre édifices monumentaux. Les fouilles programmées sont conduites depuis 2001. En septembre 2004, un important dépôt d’objets mobiliers datant vraisemblablement du IIe au Ier siècle avant notre ère a été découvert. En effet, près de 500 objets ou fragments  ont été mis à jour. Le caractère exceptionnel de cette découverte réside aussi dans la mise à jour de plusieurs instruments de musique très bien conservés. La mairie et l’Etat se sont portés acquéreur et le site a été classé Monument Historique. En effet, le dépôt de Tintignac est exceptionnel tant au niveau national qu’européen. Aujourd’hui, il est ouvert au public, une exposition provisoire a été montée et une publication a été éditée. Ouvert depuis 4 ans, ce chantier archéologique n’a pas encore révélé toutes ses possibilités d’exploitation en termes de valorisation. L’idée serait d’initier un projet de développement basé sur la création d’un musée, d’un laboratoire de recherche et de chantiers écoles.. La mise en réseau avec d’autres sites archéologiques de Limousin viendrait optimiser le potentiel du site.
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�Cette commission est composée :


MMES BARBIER; BRUAT; CLOUX ; DUCHAMP DE LAGENESTE (Présidente de la commission); VAUX. 


MM AUDEVART ; BAURIAUD ; BOIS ; BOUCHER ; BRANT (secrétaire de la commission); CAPY ; CHENAIE ; DELAGRANDANNE (président du CESR)  ; DUCHEZ ; ESQUIEU (vice-président de la commission) ; FRAYSSE ; JACQUET ; JANOT ; LERESTEUX ; MALCOTTI ; MARQUET ; MOYEN (Rapporteur) ; SARRAZIN ; SORBIER ; VAREILLE ; VIOLLET.


� Cf. Remerciements, p. 6


� Notamment celle selon laquelle l’objet acquiert un statut de repère spécifique du passé. C’est la philosophie des Lumières qui engendre la désacralisation de l’objet en séparant intellectuellement la Foi et la Raison : l’œuvre peut être sujet d’étude sans atteindre ou nier son caractère sacré. 


Par ailleurs, c’est en 1701 qu’est créée, par exemple, l’Académie des Inscriptions et médailles, actuelle Académie des inscriptions et Belles Lettres.


� Johann Joachim Winckelmann (1717 - 1768) est considéré comme l’un des fondateur de l'histoire de l'art et de l'archéologie en tant que disciplines modernes. Il met en exergue la notion du Beau.


� François Pierre Guillaume GUIZOT, habituellement appelé François Guizot, (1787 - 1874), historien, homme politique et académicien français. Ministre de l'Intérieur il créa le poste d’inspecteur des monuments historiques en 1830.


� Louis, dit Ludovic VITET (1802 - 1873), homme politique et écrivain français premier inspecteur général des monuments historiques.


� Prosper MERIMEE (� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1803" \o "1803" �1803� - � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1870" \o "1870" �1870�), écrivain, historien, archéologue � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/France" \o "France" �français�, il succède à Ludovic VITET comme inspecteur général des monuments historiques partir de 1834. Il conserve cette fonction jusqu’en 1860 


� Alexandre Lenoir (1761 – 1839). Les destructions de la Révolution française seront à l'origine de la création du musée des monuments français. En autodidacte passionné, Alexandre Lenoir se consacrera à la sauvegarde des monuments du passé, des tombeaux (notamment ceux de Saint-Denis et de Sainte-Geneviève) et des sculptures.


� Il sera fermé en 1818 au retour des Bourbons.


� En 1882 une série de lois sur les monuments anciens est mise en place au Royaume-Uni. Elles visent à protéger les monuments qui ont valeur de témoignage historique.


� Classement : le classement d’un bien a pour objet de le conserver en l'état. Il ne peut être ni détruit ni modifié dans son aspect ou son "état". Le classement est la mesure de protection la plus forte, il est prononcé par arrêté et entraîne pour le propriétaire, l'obligation de ne pas entreprendre de travaux, sauf l'exploitation courante ou l'entretien normal, sans autorisation de la préfecture.


Inscription : l’inscription sur l'Inventaire supplémentaire des monuments historiques est une procédure fréquente et plus souple que celle du classement. Autour des sites ou monuments inscrits, une zone de protection peut-être établie entraînant l'obligation de soumettre tous projets au ministre chargé des Beaux-arts. Pour un site naturel inscrit, l'évolution de l'aménagement se poursuit mais il est soumis à une surveillance en terme de qualité architecturale et paysagère.


� Comme cela a été précisé en introduction, les choix opérés pour illustrer ce chapitre sur le panorama du patrimoine limousin, sont subjectifs. D’autres pourraient tout aussi bien s’y substituer.


� Brochure de promotion du Limousin éditée par le Comité Régional du Tourisme. www.tourismelimousin.com


� Curemonte est inscrit à l’Inventaire des Sites Pittoresques.





� Document CAUE de Tulle


� Cf. III.1.1 De nombreux acteurs, p. 45


� Etat, Départements, Fondation du Patrimoine, associations…


� Cf. II.2.3 Les aides dédiées au patrimoine non protégé en Limousin, p. 35


� Le patrimoine du pays d’Art et d’Histoire Monts et Barrages a été étudié par le SRI. Il est en ligne sur le site du ministère.


� Cf. base Mérimée - www.culture.gouv.fr/documentation/memoire/LISTES/merimee/patrimoine_industriel


� Les habitants d’Eymoutiers sont appelés les Pelauds du latin pellis, peau.


� Cf. III.1.1 De nombreux acteurs, p. 45


� Ils sont diplômés de l’Ecole de Chaillot. Elle est la seule à proposer la spécialité patrimoine ancien. Depuis 1996, un concours d’Etat a créé le statut d’Architecte des Bâtiments de France.


� Seuls les travaux sur des monuments historiques classés sont exemptés de permis de construire. Dans ce cas, l'autorisation est donnée par le Ministre de la Culture et de la Communication.


� Ils appartiennent à la catégorie des experts du Ministère de la Culture. Issus du corps des architectes, ils sont également diplômés de l’Ecole de Chaillot et lauréats du concours d’Etat qui recrute les Architectes en Chef des Monuments Historiques (ACMH). 


� Cf. Audition de Monsieur VERDIER, secrétaire général de la mairie de Bourganeuf - 10 janvier 2006


� Cf. Audition de Monisme FURET, maire de La Souterraine - 10 janvier 2006


� Les fonds structurels LEADER + qui visent à favoriser le développement rural au titre de la valorisation des ressources naturelles et culturelles mais surtout le fonds FEDER qui concerne l'aménagement du territoire régional dans son volet « valorisation du patrimoine ».


� En ce qui concerne les objets mobiliers classés, la subvention s’élève à 15 % du montant HT de l’opération. 


�Le montant des travaux éligibles est plafonné à 45 000€ HT et à trois logements maximum par demandeur. Le cumul avec d’autres aides est possible jusqu’à 4 500€.


� Le montant des travaux éligibles est plafonné à 30 500€ HT.


� Cf. Audition de Monsieur BOISDEVESY, délégué régional du Limousin de la Fondation du Patrimoine – 22 septembre 2005


� Dans les conditions définies dans les articles 3 à 6 de la loi "dite MOP" relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. Loi 85-704 du 12 juillet 1985.


� L’assistance de l’Etat ne pourra intervenir que si le propriétaire ne peut exercer cette maîtrise d'ouvrage du fait de ses ressources ou de l'importance ou de la complexité du monument. Il faut, néanmoins, attendre la sortie du décret en Conseil d'Etat pour connaître les critères de ce recours.


�Un décret en Conseil d'Etat fixera le barème de rémunération de la prestation.


� Cas de figure ajouté par la loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages.


� Le financement de l'étude est assuré par la commune, maître d'ouvrage, qui reçoit une subvention de l'Etat via la DRAC, s'élevant généralement à la moitié du coût de l'étude. D'autres subventions peuvent lui être octroyées.


� Cf. chapitre II.1.1.2 Le petit patrimoine rural, p.28.


� Hugues de VARINE, « Pour un développement durable du Patrimoine », dans Pouvoirs Locaux, n°63, avril 2004


� Une expérience en ce sens a été lancée à Bourganeuf, avec la création d’un centre artisanal. Malheureusement, elle n’a pas pu être pérennisée.


� La conservation régionale des monuments historiques du Limousin compte :


un conservateur régional des monuments historiques, 


un conservateur du patrimoine, 


une cellule de recensement comptant deux chargés d'études documentaires, 


une cellule travaux et marchés constituée d'un vérificateur, de techniciens et d'administratifs, 


un secrétariat composé de quatre personnes. 


� Outre les services déconcentrés des ministères dont il dépend, le SDAP travaille avec la direction régionale de l'environnement (DIREN), qui a, parmi ses missions, celle de veiller à la prise en compte sur l'ensemble du territoire régional de la qualité du paysage et de l'environnement dans les opérations de planification urbaine et d'aménagement.


� Sept personnes environ avec un seul cadre, voire deux comme en Haute-Vienne, par exemple, qui dispose en plus de l’ABF d’un ingénieur.


� Cf. Chapitre II.2.2 Les contraintes et les avantages liés à la protection d’un édifice, p. 29.


� Avis simple : L'autorité qui prend la décision n'est pas liée par l'avis de l'ABF. Elle peut passer outre et engage alors sa propre responsabilité. Toutefois, l’avis fait référence en cas de contentieux. À titre exceptionnel, le ministre chargé de la culture peut "évoquer", c'est-à-dire se saisir du dossier et émettre l'avis requis - qu'il soit conforme ou simple - à la place des autorités déconcentrées.


� Avis conforme : L'autorité (maire ou préfet) qui délivre l'autorisation est liée par l'avis de l'ABF. Elle ne peut s'y opposer qu'en engageant une procédure de recours auprès du préfet de région. Ce dernier tranchera après consultation de la CRPS. Ce recours ne devrait avoir lieu que lorsque la discussion n'a pas permis d'aboutir à un accord.


� Cf. Chapitre II. 2.1.1 Les interlocuteurs incontournables, p. 32.


� Y GAILLARD, 51 mesures pour le patrimoine monumental, Rapport d'information du Sénat, 2001-2002. Extrait. Monsieur Yann Gaillard préconise de faire évoluer le statut des ACMH autour de quelques idées simples, dont il a signalé qu'elles recueillaient un certain consensus : 


conférer un statut de fonctionnaires « classiques » aux inspecteurs généraux - qui pourraient toutefois garder leurs responsabilités de maître d'oeuvre pour certains très grands monuments particulièrement prestigieux ; 


réévaluer les fonctions de conseil et de contrôle, notamment par une augmentation des tarifs des vacations ; 


augmenter le nombre et ouvrir le corps par la création d'une liste d'aptitude et une progressive désectorisation des compétences géographiques.[…] ;


� En Limousin deux ACMH travaillent sur le territoire : un en Haute-Vienne et en Creuse et l’autre en Corrèze.


� Cf. Chapitres II.2.2 Les contraintes et les avantages liés à la protection d’un édifice, p. 34 et II.2.3 Les aides dédiées au patrimoine non protégés en Limousin, p. 35.


� Aujourd’hui, 90% des communes qui possèdent 85% du patrimoine, ont moins de 1 000 habitants.


� Cf. Chapitre II.2.4.1 Distinguer le maître d’œuvre du maître d’ouvrage, p. 37


� Il s’agit en fait d’appliquer le loi SRU du 13 décembre 2000 dont l’un des volets consiste, justement, à lutter contre le mitage des paysage c’est-à-dire l’éparpillement des habitations dans les communes.


� Ce protocole est assorti d’une enveloppe financière importante dans le cadre d’une convention partenariale entre l’Etat, la Région et le Département. C’est ce qui a permis au conseil général de la Creuse de demander, et d’obtenir, la création, le 22 juin 2003, d’une conservation départementale du patrimoine.


� L’équipe est actuellement composée de six personnes à temps plein :


1 rédacteur


2 agents du patrimoine


2 chargés de missions


1 conservateur


et 2 personnes à mi-temps :


1 personne du CAUE de la Haute-Vienne 


1 architecte des Bâtiments de France


� Délibération votée en séance plénière du conseil général de la Creuse le 27 mars 2006. L’assemblée constitutive du CAUE se tiendra en septembre 2006.


� Cf. Chapitre II.2.3.2 La Fondation du Patrimoine, p. 36


� Riche d'environ 160 000 notices, la base Mérimée recense le patrimoine monumental français dans toute sa diversité : architecture religieuse, domestique, agricole, scolaire, militaire et industrielle. Elle est mise à jour périodiquement.


� Cf. Audition de Monsieur GUINOT – 15 février 2006


� Cf. Audition de Monsieur ROPITAL, PDG de l’entreprise BLANCHON – 15 février 2006


� Op. cit. Audition du 15 février 2006


� Cette accessibilité est rendue obligatoire, par la loi du 11 février 2005 dans tous les bâtiments destinés à recevoir du public. Elle concerne les ,nouvelles construction mais également toutes les restaurations et réhabilitations de monuments.


� Op. cit. Audition du 15 février 2006


� Cf. Audition des représentants élus et techniciens des villes de Limoges, Tulle Guéret et Brive – 08 février 2006


� Max QUERRIEN "Pour une nouvelle politique du patrimoine" (1982) ; Yves PILLET "Une politique pour le patrimoine culturel rural" (1993) et surtout le rapport de Bernard LATARJET sur "L’aménagement culturel du territoire», Mission du Patrimoine Ethnologique  1992).


� Cf. Audition des Architectes des Bâtiments de France – 23 novembre 2005


� Le Scénovision de Bénévent l’Abbaye permet à travers une projection d’une heure de redécouvrir l’histoire. Avec ses 6 salles modernes, écran géant, photo 3D, décors superbes, odorama, un véritable théâtre en action on peut apprécier les savoir-faire creusois, les bardeaux de châtaigniers, l’histoire des Maçons de la Creuse…


� Xavier GREFFE, La valorisation économique du patrimoine. Paris, La Documentation française, 2003 (Collection Questions de Culture).


� Cf. Audition de M. BOISDEVESY, délégué régional de la Fondation du Patrimoine- -22 septembre 2005


� Isac CHIVA, dans « Quand le patrimoine fait vivre les territoires », éd Territoires ruraux, 1996


� « Patrimoine bâti : préserver, transformer ou détruire ? » dans Les contributions du Bâtiment aux grands débats de notre temps, n°13, février 2006 


� Cf. Audition de Monsieur TEXIER, Adjoint au maire de Limoges – 8 février 2006
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